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 '__ Tribunal correctionnel de Versailles : Coups 

tblessur.es sur une jeune fille par la concubine du père 

de celle-ci; disparition de la jeune fille. 
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y|'e contre le cardinal Wiseman. 

CiROXlQUE-

ACTES OFFICIELS. 

■ Napoléon, 
„ Par la snâce de Dieu et la volonté nationale, empe-

reur des Français, 

a A tous présents et a venir, salut : 

, Vu les articles 24 et 46 de la Constitution, 

i Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

, Art. 1". Le Sénat et le Corps législatif sont convo-

qués pour le 2 juillet 1855. 

« Art. 2. Notre miuistre d'Etat est chargé de l'exécu-

tion du présent décret. 

« Fait au palais des Tuileries, le 20 juin 1855. 

« NAPOLÉON. 

« Par l'empereur : 

,, Le garde des sceaux, ministre de 

la justice , chargé de l'intérim 

du ministère d'Etat, 

u ABBATOCCI. » _____ 

On lit dans le Moniteur : 

» Le Sénat et le Corps législatif sont convoqués pour 

le 2 juillet prochain. 

« Cette convocation n'a rien d'imprévu. Dès la clôture 

de la dernière session, le gouvernement avait fait pressen-

tir à MM. les sénateurs et à MM. les députés que des me-

sures tinancières nécessiteraient leur prochaine réunion. » 

KrOMUHTATIOKS JUOICIATB.»: 8. 

Par décret impérial, en date du 20 juin, sont nommés : 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Beaiine (Côte-d'Or), M. Champollion-Figeac, substitut du 

procureur impérial près le siège de Fontainebleau, en rem-

placement de M. Pietra-Sania, qui a été nommé conseiller. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Fontainebleau (Seine-et-Marne), M. Philippe 

Demouy, avocat, en remplacement de M. Champollion-Figeac, 
qui est nommé procureur impérial. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Audience du 13 juin. 

SUCCESSION.— FACULTÉ D'ACCEPTÈR. — PRESCRIPTION. 

La faculté d'accepter une succession se prescrit par trente 
ans. 

tytèf ce délai, l'hèriliir n'est plus recevable à réclamer la 

succession à laquelle il était appelé, contre ceux à qui elle 
a fié légatcmtru dévolue, et qui t'ont recueillie à son dé-
faut. 

foi ne fait, à cet égard, aucune distinction entre les héri-

tiers du sang et (es succe»seurs irrêgutien. 

Sur le pourvoi de M. le préfet de la Seine, représentant 

envoyé en possession de ia succession du sieur 

contre un arrêt rendu, le 6 avril 1854, par la Cour 

'fupiTiale de Paris, au profit du sieur Paris, se disant hé-
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COUR IMPÉRIALE DE METZ (ch. civile). 

(Correspondanceparticulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Sérot. 

Audienc» du 12 juin. 

REPRISES DE LA FEMME. — DROIT DE PRÉLÈVEMENT SUR 

LES VALEURS MOBILIÈRES. 

Soit que la femme accepte la communauté, soit qu'elle y re-

nonce, elle a le droit de prélever, par préférence aux créan-

ciers du mari, le montant de ses reprises sur les valeurs 
mobilières de la communauté. 

Cette question, si importante et si vivement débattue 

dans la doctrine et la jurisprudence, vient d'être résolue 

en ce sens, conformément à l'opinion de la Cour de cas-

sation, par l'arrêt suivant de la Cour impériale de Metz 

du 12 juin 1855, confirmalif d'un jugement du Tribunal 

de première instance de la même ville dans l'affaire de la 

veuve Bouillon, appelante, contre la femme Barthélémy, 

plaidants M" Dommanget et Boulangé, et sur les conclu-

sions conformes de M. Leclerc, premier avocat-général : 

« En fait : 

« Attendu que, par les articles 6 et 8 de son contrat de ma-

riage, en date du 1" septembre 1826, la femme Barthélémy 

s'est réservé propres et a exclu île la communauté sesapports, 

les deniers qui lui proviendraient de succession et de dona-

tion, et qu'eu cas de renonciation à la communauté elle a sti-

pulé le droit de reprendre ces valeurs franches et quittes de 
toutes dettes ; 

« Attendu qu'après le jugement qui a prononcé la sépara-

tion de biens d'entre elle et son mari, la femme Barthélémy, 

renonçante à la communauté, a fait régulièrement liquider 

ses reprises, et qu'il lui a été attribué diverses créances sur 
certains débiteurs de son mari ; 

« Attendu que quelques-unes de ces créances ayant été 

frappées de saisies-arrêts par les créanciers de Barthélémy, 

l'intimée a demandé la mainlevée de ces saisies, en se fondant 

sur ce que lesdites créances devaient lui être attribuées en 

paiement de ses apports à titre de prélèvement, d'où la con-

séquence que les créanciers du mari étaient sans droit pour 

opérer les saisies dont il s'agit; 

« Attendu que la prétention de la femme Barthélémy a été 

accueillie par jugement du 19 janvier 1855, et que, sur l'ap-

pel, tout se réduit à savoir si, pour l'exercice de ses reprises, 

la femme mariée qui renonce à la communauté doit, sur les 

valeurs mobilières, venir en concours avec les créanciers de 

son mari, ou si, au contraire, elle doit, à l'exclusion de ceux-

ci, reprendre ses apports par voie de prélèvement et de pré-
férence ; 

« En droit : 

« Attendu que les droits de la femme mariée sous le régi-

me de la communauté sont réglés dans le Code Napoléon par 

un ensemble do dispositions qui indiquent comment elle doit, 

après la dissolution de la communauté, exercer ses reprises, 

soit qu'elle accepte la communauté, soit qu'elle y renonce; 

« Attendu que, dans ces deux cas, la femme prélève ou re-

prend sur la masse des biens, conformément aux articles 

1470 et 1493 du Code Napoléon : 1° ses biens personnels, qui 

ne sont point en communauté lorsqu'ils existent en nature, 

ou ceux qui ont été requis en remploi ; 2° le prix de ses im-

meubles aliénés dont le remploi n'a pas été fait ou accepté; 

3° les indemnités qui lui soin dues par la communauté; 

« Attendu que la masse des biens sur laquelle s'exerceat les 

prélèvements ou reprises ci- dessus spécifiées ue doit pas être 

confondue avec la communauté proprement dite, telle qu'elle 

est définie par l'artiéle 1401 du Code Napoléon, c'est-a-dire 

avec la société conjugale dans laquelle n'entrent pas tous les 

biens composant la masse indivise dont le inari est l'adminis-

trateur pendant le mariage; 

« Qu'à la différence de la communauté légale dont l'actif, 

aux termes de l'art. 401, se compose de tout le mobilier des 

époux, des fruits, revenus, intérêts ou arrérages provenant 

des biens qui leur appartiennent et des immeubles acquis 

pendant le mariage, la masse indivise confiée à l'administra-

tion du mari comprend, indépendamment de ce qui précède, 

tout ce qui est exclu de la communauté, c'est-à-dire les biens 

propres du mari et les biens personnels de la femme que le 

mari ne peut, à la vérité, aliéner sans le consentement de 

celle-ci, mais dont il est néanmoins l'administrateur; 

« Attendu que c'est sur cette masse indivise,, et non sur la 

communauté proprement dite, que chaque époux, ou son hé-

ritier, exerce ses prélèvements et reprises, dans l'oidre indiqué 

aux articles 1471 et 1472 du Code Nap. ; que c'est seulement 

après que tous les prélèvements des deux époux ont été exé-

cutés sur la masse des biens existants que la communauté se 

forme de ce qui reste, le surplus, dit Part. 1474, se parta-

geant par moitié eutre les époux ou ceux qui les représen-

tent ; 

« Attendu que si, pendant l'association conjugale, les ap-

ports de la femme, momentanément mêlés et confondus dans 

la masse, ont pu, sous la main de l'administration du mari, 

subir des transformations et des diminutions préjudiciables, 

la loi a voulu que ces apports, exclus de la communauté, fus-

sent, à la dissolution de la société des époux, prélevés et re-

pris avant ceux du mari, et avant tout partage de la commu-

nauté, c'est-à-dire pour les biens qui n'existent plus en na-

ture, d'abord sur l'argent comptant, ensuite sur le mobilier, 

subsidiairetnent sur les immeubles de la communauté dont le 

choix est déféré à la femme et à ses héritiers; enfin, et eu cas 

d'insuffisance de la communauté, sur les biens personnels du 

mari ; 
« Que cet ordre obligatoire, tracé par l'art. 1471 du Code 

Napoléon, ne peut se coucilier avec l'idée d'une créance pour 

laquelle la femme aurait une action directe et un droit u'exé-

cuuon contre le débiteur ; 
« Aueinlu que la loi ne fait aucune différence pour le pré-

lèvement ou la re^r ^e des biens de In femme enire les im-

meubles existant eu nature et les valeurs mobilières; que les 

prélèvements meuiionués aux trois paragraphes des ariioUs 

1470 ei 1493, Kiaut places our la ..ème linUe, doivent s'exer-

cor au même tare, quelle que soit leur nature, les régies du 

droit et de l'equite ne permettant pas de distinguer ia où la 

lui ne distingue pas ; 

« Attendu qu il ressort du texte aussi bien que de l'esprit 

de la loi que la femme a le droit u'exereer ses reprises sur 

les valeurs mobilières de la couimuuaule, par préférence aux 

créanciers du mari, envers lesquels elle ne t>'esi pas obligée 

pei sounellemeut ; 

« Qu'eu elfet, les termes de la loi sont clairs et préïs; qu'il 

y est du que la femme prélève reprend se. biens personnels ou 

le prix de ses biens aliènes; que de telles expressions, aussi 

lieues qu'énergiques, ue laissent aucuu doute sur ta maure 

,iu droit devulu a la femme; qu'elles impliquent nécessaire-

ment .'iJee u'une chose qui n'a pas cesse u 'appui tenir a ta 

femme, et dans laquelle ce.ie ci ne fait que renti er au moment 

de lu dissolution de la société conjugale; qu a moins de. don-

ner a ces mots : prélever il reprendre, une valeur gr.tmuiali-

cale et une signification autres que ceiK-s qui leur suiu attri 

buée» Uaus le langage usuel, il est itnuossibie d'admettre 

qu'ils aïeul eu pour objet et qu'ils doivent avoir seulement 

J pour effet de conférer à la femme uu simple droit de créance 

dans l'exercice duquel elle vienne en concurrence avec les 

créanciers, l'idée de prélèvement et de reprise étant manifes-

tement contraire à celle de concours et de partage; 

« Attendu qu'il importe peu d'examiner si le droit de pré-

férence expressément accoidé à la femme pour l'exercice de 

ses reprises dérive soit d'un droit de propriété ah initio ou de 

copropriété soumise aux règles et aux effets du partage, soit 

d'un privilège résultant d'un gage donné à la femme ou d'un 

dépôt reçu par le mari; qu'il n'est pas besoin de rechercher 

l'origine et de définir la nature d'un droit clairement et for-

mellement exprimé en recourant, pour lui imposer un nom, 

à des assimilations inexactes et à des qualifications trompeu-

ses ; qu'il suffit de dire avec la loi que, sur la masse des biens, 

la femme reprend ses apports à titre de prélèvement, c'est à-

dire par voie de distraction, et par conséquent à l'exclusion 

des créanciers du mari, sur lesquels elle a dès lors un droit 

de préférence ; 

« Attendu que cette doctrine trouve sa confirmation dans 

les dispositions de la loi qui donnent à la femme le droit ou 

la faculté de ne jamais contribuer sur ses biens personnels au 

paiement des dettes de la communauté ; 

i « Qu'en effet, en cas d'acceptation de la communauté, l'ar-

icle 1483 du Code Napoléon veut que la femme ne soit tenue 

des dettes, soit à l'égard du mari, soit à l'égard des créan-

ciers, que jusqu'à concurrence dé son émolument, pourvu qu'il 

y ait eu bon et fidèle inventaire; 

« Qu'il faut entendre par émolument ce que la femme a-

men le de la communauté, distraction faite de ses reprises ou 

prélèvements, l'émolument ne commençant pour la femme 

qu'au moment où, après avoir été payée de ses reprises, elle 

entre en partage dans les biens de la communauté; qu'ainsi, 

dans ce cas, c'est-à-dire si elle a accepté la communauté et 

fait inventaire, la femme n'est obligée au paiement des dettes 

que sur les bénéfices qui peuvent résulter pour elle du par-

tage de l'actif de la communauté, après le prélèvement de ses 

apports, mais ne peut en être retenu sur ses biens person-
nels ; 

« Qu'il est évident que ce résultat ne serait pas obtenu si 

la femme, simple créancière de ses reprises, devait, pour les 

recouvrer sur les valeurs mobilières, venir en concurrence 

avec les créanciers, et n'être payée comme eux qu'au marc le 

franc ; qu'alors la femme serait véritablement tenue des det-

tes de la communauté, puisque, dans la réalité, elle y contri-

buerait eu moins prenant, et les acquitterait ainsi avec ses 

propres, dans la proportion du déficit qu'elle aurait à suppor-

ter sur ses reprises; qu'il ne saurait en être ainsi en présence 

d'une disposition formelle qui veut que la femme puisse, au 

moyen d'un inventaire, exempter ses biens personnels de 

toute participation aux dettes de la communauté; 

« Que vainement on dirait qu'en exerçant ses reprises sur 

les valeurs mobilières par voie de contribution avec les créan-

ciers, la femme ne concourt pas effectivement au paiement 

des dettes, parce qu'eu définitive elle ne débourse rien au 

moment de la dissolution de la société conjugale; qu'on ne 

saurait s'arrêter à cet argument, puisqu'il est certain que si 

la femme ne paie pas directement les dettes de la commu-

nauté, elle ne les a pas moins soldées indirectement eu ver-

sant daus la masse des apports qu'elle aurait droit de préle-

ver sans aucune réduction, et que pourtant, d'après ce mode 

de prélèvement, elle ne reprendrait pas intégralement; 

« Qu'il faut donc reconnaître que l'exonération, moyennant 

inventaire, de toute participation aux dettes de la commu-

nauté, écrite dans l'art. 1483 du Code Napoléon, est peur la 

femme qui accepte la communauté, la consécration d'un droit 

absolu de prélèvement sur les valeurs mobilières par voie de 

distraction et par préférence aux créanciers du mari ; 

« Attendu que ces principes sont également applicables à 

la femma qui renonce à la communauté ; que celle-ci doit à 

plus forte raison reprendre ses apports intacts, puisque sa 

renonciation a pour conséquence immédiate et nécessaire, aux 

termes de l'art. 1494 du Code Napoléon, do la décharger de 

toute contribution aux dettes de la communauté, tant à l'égard 

du mari qu'à l'égard des créanciers, ce qui serait inconcilia-

ble avec uu paiement indirect de ces délies, c'est-à-dire avec 

une reprise dans les valeurs mobilières faites particulièrement, 

au marc le franc, en concurrence avec les créanciers; 

« Attendu qu'en cas *de renonciation, les créanciers de la 

communauté deviennent ceux du mari, ils n'ont d'action que 

contre lui pour le paiement de leurs créances; qu'à ia vérité, 

aux termes de l'art. 1166 du Code Napoléon, les créanciers 

peuvent exercer les droits et actions de leurs débiteurs ; mais 

que le mari n'ayant, à la dissolution de l'association conjugale, 

aucun droit ni aucune action contre la femme renonçante pour 

le paiement des dettes contractées par lui pendant cette asso-

ciation, et ne pouvant, à raison* de ces dettes, rien prendre 

sur la masse des biens avant que la femme ait d'abord repris 

ses apports, les créanciers qui n'ont pas plus de droits que le 

mari, leur seul débiteur, ne peuvent pas plus que lui s'oppo-

ser à ce que la femme vienne avant eux exercer iutégralemeut 
ses reprises ; 

« Attendu que si l'art. 1492 du Code Nap. dit que la fem-

me qui renonce perd toute espèce de droit sur les biens de la 

communauté, il ue faut pas eu tirer la conséquence qu'elle ne 

peut reprendre ses apports sur des biens autres que ses pro-
pres ou ceux de sou maii ; 

« Que cetie interprétation erronée de l'art. 1492 qa'il con-

vient de combiner avec l'art. 1495 pour en déterminer le vé-

ritable sens, repose sur la confusion des diverses significations 

attachées au mot de communauté employé par la loi dans 

uue double acception, tantôt pour désigner la masse iudivise 

des biens de toute nature qui composent la société conjugale 

dont la mari a l'administration, tantôt pour qualifier seule-

ment la masse à partager et le surplus restant après qu'ont 
été exécutés les prélèvements des deux époux ; 

« Qu'il est certain que la femme renonçante n'a droit à au-

cun émolument, ni à aucun partage dans l'actif éventuel de la 

communauté proprement dite, s'il arrive qu'après les prélè-

vements opères il reste un excédant que les époux aient à se 

partager ; que c'est daus ce sens seulement qu'il faut entendre 

l'art. 1492; mais qu'il est impossible d'y voir une restriction 

apportée au droit Ue prélèvement de la femme renonçante, 

puisque celle-ci n'exerce pas le droit dont il s'agit à litre de 

commune, mais eu vertu du principe qui veut que la femme, 

soit qu'elle accepte la communauté, sou qu'elle y renonce, 

prélève ou reprenne sur les valeurs trouvées à la dissolution 

de la soc été conjugale ce qu'elle a apporté daus cette asso-

ciation, dont elle peut bien réclamer les bénéfices, si elle ac-

cepte U communauté, mais dont elle peut, dans tous les cas, 

éviter de supporter les frais eu faisant inventaire, ou en re-
uotiç m a la communauté; 

« Que, s'il eu était autrement, c'est-à dire si la femme re-

nonçante devait, plutôt que cède qui accepte la communauté 

venir eu concurrence avec les créanciers pour I exercice de 

s s reprisas sur les valeurs mobilières, il s'ensuivrait que la 

femme, désireuse de rentrer intégralement dans ses apports 

s'abstiendrait evideinineut de renoncer ala comuiunautéqu'el 'è 

accepterait toujours, eu faisant mveiuaire, celte situation lui 
ménageant la ciiauce U'uii émolument possible; 

« Attendu qu'il résulte d'ailleurs de la combinaison des ar-

ticles 1492 ei 1493 du Code Napoléon, avec les dispositions du 

même Code relatives aux effets de l'acceptation, que la loi n'a 

euteiidu faire aucune distiucuon, quaul à l'intégralité des pré-

lèvements et ..u mode d'exercer des reprises, entre U teniuie 

qui accepte la communauté et celle qui y reuouce ; que daus 

les deux cas, les apports sont pi élevés an mente titre ; que les 

retraites à faire en nature, les reprises à exercer en rempla-

cement des propres et l'ordre à suivre dans les prélèvements 

ou reprises à faire sur la masse des biens, sont, dans les dispo-

sitions de la loi qui les concerne, l'objet de prescriptions iden-

tiques, d'où il snit que dans l'une et l'autre hypothèses, que 

la femme ait accepté ou qu'elle ait renoncé, elle doit reprendre 

ses apports, non-seulement à l'exclusion de son mari, mais 

encore à l'exclusion des créanciers de celui ci ; 

« Attendu que les objections élevées contre le mode de pré-
lèvement des apports de la femme sur le mobilier, par préfé-

rence aux créanciers de la conimunau'é, ne sont nullement 
fondées ; 

« Qu'il n'est pas exact de dire que dans ce système les in-

térêts des créanciers sont sacrifies à ceux de la femme, les 

créanciers pouvant toujours, si bon leur semble, réclamer la 

concours et l'engagement de la femme dans les obligations 
contractées envers eux par le mari ; 

« Qu'il n'est pas plus exact de prétendre que les propres 

de la femme étant suffisammeat protégés par le droit qu'elle a 

de demander la séparation de biens et par les effets de l'hy-

pothèque légale, la loi n'a pu, en outre, lui donner sur le mo-

bilier un droit de prélèvement par préférence, qu'il est cons-

tant que la femme ne peut recourir à la séparation de biens 

qu'alors que sa dot est déjà mipe en péril, c'est-à-dire com-

promise ou perdue; que l'hypothèque légale cesse da lui être 

utile quand le mari ou lacommuuauté ne possèdent pas d'im-

meubles ; qu'il était donc logique d'accorder à la femme un 

droit de préférence sur les meables en l'autorisant à repren-

dre ses apports sur les valeurs mobilières et en lui facilitant 

les moyens de s'exonérer du paiement des dettes de la com-
munauté; 

« Qu'on ne comprendrait pas, en effet, que la femme pri-

vilégiée sur les immeubles pour l'exercice de ses reprises, 

n'eût pas aussi pour le même objet un droit correspondant 

de préférence et de distraction sur les meubles ; que dénier à 

la femme, en ce qui concerne les valeurs mobilières, un droit 

qui lui est pleinement attribué sur les immeubles, au moyeu 

de l'hypothèque légale, ce serait tomber datis une contradic-

tion et une inconséquence dont il est impossible que soit en-
tachée l'oeuvre du législateur ; 

« Qu'on ne comprendrait pas davantage qu'après avoir 

placé dans la loi civile une disposition donnant à la femme 

un droit de prélèvement dont l'exercice se ïéduirait à la re-

prise en nature de ses biens personnels qui ne sont point en-

trés en communauté, le législateur, en réglant plus tard, daus 

le Code de comm erce, les droits des femmes, en cas de fail-

lite du mari, eût pris, dans le même but, des dispositions 

analogues dont la reproduction, en cette matière, aurait été 

une superfélation et une inutilité, s'il ne fallait y voir une 

dérogation au droit civil justifiée par la différence de position 

de la femme et par l'état de faillite du mari; 

« Que si les dispositions de la loi commerciale ne de-

vraient pas être considérées comme une exception, il s'en 

suivrait qu'on n'aurait établi, quant à la reprise des apports 

sur les valeurs mobilières, aucune différence entre les droits 

de la femme d'un commerçant failli et ceux de la femme d'un 

non commerçant, résultat qui serait peu d'accord avec l'en-
semble et l'économie de la législation; 

« Attendu que l'institution, en laveur de la femme, d'un 

droit de prélèvement ou de reprise de ses apports sur les va-

leurs mobilières par préférence aux créanciers, n'est pas seu- ' 

lement prouvée par les termes et les combinaisons des textes 

de la loi; qu'elle est conforme à l'esprit dans lequel ont été 

rédigées les nombreuses dispositions de nos CoJes qui toutes 

expriment une pensée protectrice des intérêts et des biens de 

la femme livrés à l'administration du mari; 

« Qu'eu effet, si, pendant la durée de l'association conjugale, 

le mari, seul investi du droit de régir les bien? confondus 

dans la masse, peut en disposer de manière à campron'ettre 

l'avoir de la femme, il est souverainement juste et moral qu'à 

la dissolution de cette société la femme, dont l'influence avait 

été jusqu'alors annulée ou paralysée par l'action du mari, 

échappe aux conséquences fâcheuses d'une autorité qu'elle a 

été obligée de subir, en reprenant indemne ce qu'elle a ap-

porté dans cette masse à la gestion de laquelle elle est demeu-
rée étrangère; 

« Attendu que la conservation des biens de la femme ma-

riée a été de tout temps l'objet des préoccupations du légis-

lateur; qu'elle a même été élevée à la hauteur d'un intérêt 

publ'o parla loi romaine, lorsqu'elle a dit: « Publici interest 

dotes mulieribus servari » (I. 1. D. Solut matrim.); que ce 

principe salutaire, d'où est sortie la doctrine du droit ds pré-

lèvement dos apports de la femme sur les valeurs mobilières 

par préférence aux créanciers, s'était déjà produit sous l'em-

pne du droit couiumier, et a été adopté par notre législation 

moderne, qui l'a mis en application, en faisant à la femme, 

dans la société conjugale, une place en harmonie avec l'im-

portance de ses droits et la dignité de sou caractère ; 

« Attendu que , dans l'espèce, les droits de la femme 

étaient garantis non seulement par le texte et l'esprit de la 

loi, mais encore par une disposition particulière du contrat 

de mariage, qui prévoyait le cas de renonciation à la commu-

nauté, et qui autorisait dans ce cas la femme à reprendre 

francs et quittes de toutes dettes sesapports et tout ce qui lui 

serait advenu pendant la communauté par succession ou do-
nation ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour met l'appel au néant avec amende et dépens. » 

Le Tribunal de la Seine (1" ch.) a récemment rendu sur 

la même question un jugement qui consacre la théorie 

contraire. Nous croyons devoir mettre ce jugement, qui 

résume parfaitement les arguments à l'appui de cette 

thèse, en regard de l'arrêt qu'on vient de lire, 

Ce jugement a été rendu, le 25 avril, au rapport de 
M. Pont : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'en principe général, les biens d'un débiteur 

sont le gage commun de ses créanciers, et q,
ie
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distribue entre eux par contribution, à moins qu'il n'y au 
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la qualité de propriétaire maintenue à la femme répugnerait, 
même a la naiure des choses ; qu'en effet la communauté les 
absoil^ nécessairement dans la droit qu'elle a a la jouissance 

de tous les propres de quelque nature qu ils soient, puisque 
la jouissance des choses fongibles consiste précisément dans 
la consommation qu'on en fait; 

• Que dès lors c'est à la communauté que passe la propriété 
réelle et que la femme, originairement propriétaire, lia plus 
qu'une simple créance de reprise» à exercer à la dissolution 
de la communauté; que cette doctrine, admise sans conteste 
dans l'ancienne jurisprudence, est virtuellement consacrée 
aussi par notre Code dans les articles 1603 et 15l4, conformes 
d'ailleurs à l'esprit général de la loi par rapport aux choses 
fongibles, aux transactions et conventions dont elles peuvent 
être l'objet, exprimant que l'époux a le droit de reprendre a 
la dissolution de la communauté, non pas le mobilier par lui 
exclu, mais seulement la valeur de ce dont ce mobilier excé-
dait sa mise en communauté, posant par là une règle de la-
quelle il résulte invinciblement que la propriété de l'époux 
s'est effacée pour faire place à un droit de créance ; 

« Attendu qu'ainsi caractérise, le droit de la femme, alors 
même que, comme dans l'espèce, elle accepte la communauté, 
ne présente, eu lui-même, aucune cause de préférence par 
rapport aux autres créanciers de la communau é sur les biens 
mobiliers qui en dépendent et sur ceux du mari ; que ceia 
était reconnu dans l'ancienne jurisprudence par tous les au-
teurs, tt que si l'on a invoqué dans le sens contraire 1 opinion 
de quelques-uns d'entre eux même parmi les plus accrédités, 

• • est par l'eflel d'une méprise évidente; qu'il était admis gé-
néralement que ■< si ce que la femme avait retiré de la com-
munauté était mobilier, elle ne pouvait primer les autres 
créanciers, et elle ne venait pour la dépense qu'elle avait 
droit de faire du montant de sou propre fictif qu'à contribu-
tion ; un pur mobilier ne pouvant se distribuer autrement ; » 
que cette doctrine était passée dans la jurisprudence et y était 
si bien établie dès le seizième siècle, qu'un acte de notoriété 
du Chàtelet, du 4 mars 1745, atteste que depuis cent cinquan-

te ans, à la date de cet acte, ou ne se risquait plus à produire 
la préieiitiou contraire, tant elle avait été constamment ré-

primée par les décisions du Parlement; 
« Attendu que la communauté telle qu'elle est réglée par 

le Code Napoléon ne diffère pas de la communauté telle 
qu'elle était pratiquée sous le droit coulumier, et qu'en cette 
partie le législateur nouveau s'est borné à recueillir la tradi-
tion et à la suivre; qu'il y a lieu à supposer dès lors qu'une 
solution invariablement acceptée comme exacte d'après la loi 
ancienne n'a pas cessé d'èire exacte selon la nouvelle loi ; 

« Aitendu néanmoins que cette solutiou a été contredite par 
l'autorité de quelques textes, notamment des art. 1470, 1471 
et 1483 du Code Napoléon ; niais qu'un examen attentif dé-
montre que, sainement entendus et renfermés dans leur objet 
précis, les aiticles précités dont ie principe d'ailleurs se trou-
vait d< ja daus l'ancienne législation, laissent intacte la doc-
trine que l'ancienne jurisprudence avait fait prévaloir; 

« Attendu, quant aux articles 1470 et 1471, que, placés sous 
la rubrique du panage de l'actif, ils ont uniquement pour 
objet de légler les d oits des époux entre eux et ne touchent 
eu aucune manière aux droits des créanciers; que, par suite, 
quelle que soit la siguifieatiou du mot prélèvement qu'on lit 
dans ces articles, et eu admettant qu'elle implique pour les é-
poux, dans leurs rapports entre eux, le droit de propriélé en 
faveur de celui qui fait le prélèvement, il est évident qu'on ne 
peut, sans dépasser la pensée de la loi et sans détourner les-
dits articles de l'objet même auquel ils s'appliquent, conclure, 
ainsi qu'on l'a fait, des ternies qu'ils emploient à un droit de 
préférence à rencontre des créanciers ; que cela est évident, 
non pas seulement par la place que lesdus articles occupent 
dans le titre du contrat de mariage et par leur objet spécial et 
limité au règlement des apports des époux entre eux, mais 
encore par leur économie môme et par leur affinité avec d'au-
ties dispositions analogues; 

« Qu'ainsi, et d'une part, il n'en est pas autrement des 
époux exerçant leur prélèvement dans les termes des articles 
1470 et 1471, que des cohéritiers exeiçant les leurs dans les 
termes des articles 830 et 831, ou des coassociés les exerçant 
dans les termes de l'article 1872; que, dans leurs rapports 
entre ei.x, les cohéritiers et les associés exerçant ces prélè 
vements à titre de propriélé aussi bien que des époux dans le 
cas dos articles 1470 et 1471; que, cependant, on n'en pour-
rait pas raisonnablement conclure que soit les cohéritiers, 
soit les associés, puissent faire leurs prélèvements avant le 
paiement des dettes par préférence aux créanciers de la suc-
«ession ou de la société; que, dès lors, l'argument tiré par la 
femme commune des articles 1470 et 1471, et de l'idée de 
propriété qu'ils supposent, n'est pas par lui-même concluant 
contre les créanciers de la communauté; 

« Qu'en autre, et d'un autre côté, l'argument prouve trop 
et par suite se détruit par lui-même ; qu'en effet le prélève-
013IU autorisé par les articles 1470 et 14Î1 est accordé, non-
seulement à la femme, mais encore au mari; que nonobstant 
des différences qui touchent, soit à l'ordre des prélèvements, 
soit aux biens qui leur sont affectés, le principe du droit, le 
titre même sont exactement pour le mari ce qu'ils sont pour 
la femme, et que, comme en ce qui concerne le mari, il serait 
impossible de prétendre que le droit qu'il a d'exercer ses pré-
lèvements à titre de propriété sur les biens de la communau-
té, lui confère un droit de préférence par rapport aux créan-
ciers de celte même communauté, la logique des idées con-
duit, par une îuducliou nécessaire, à reconnaître que la pré-
ten.ion ne peut être fondée non plus de la part de la femme; 

« Attendu, quant à l'article 1483, qu'il est emprunté à la 
Coutume de Paris réformée eu 15t0, et reproduit à peu près 
littéralement de l'article 128 de la Coutume ; que ce dernier 

article avait eu pour but unique de limiter l'obligation per-
soun lie de la femme eu étendant à ia communauté en faveur 
de la femme un privilège analogue à celui du bénéfice d'in-
ventaire qui, jusqu'à la réformation do la Coutume, ue s'ap-
pliquait que dans les successions; que l'article 1483, introduit 
dans le Code, sans un mot daus la discussion qui le commente 
et l'explique, est entré nécessairement dans la loi nouvelle a-
vec la signification et la portée qu'avait dans la Coutume le 
texte auquel îi a été emprunté ; 

« Qus dès-lors c'est méconnaître la portée de la loi et tirer 
une conclusion sans rapport aucun avec les prémisses, qu'in-
duire du privi ége unique que le législateur a eu en vue d'ac-
curder à la femme de n'être pas tenue des dettes au delà de 
sou émolument, cet autre privilège exorbitant d'être payée par 
préférence à tous les créanciers de la communauté; 

« Que, sans doute, les principes généraux en matière de 
paiement doivent l'aire admettre que la femme, qui a fait di-
ligence et s'est payée de ses reprises dans le partage de la 
communauté, n'a pas de répétitions à craindre de la part des 
créanciers qui ne viennent qu'ensuite, car le prélèvement dans 
ce cas, ainsi que cela était reconnu dans l'ancien droit, est un 
paiement que la femme s'est fait à elle-même et non un émo-
lument de communauté , paiement qui doit èire-alluué à la 
femme comme on lui allouerait les paiements qu'elle aurait 
faits à d'autres créanciers connus et réclamant lors du par-
tage; mais qu'on ne saurait conclure de là, sans méconnaître 
la vèriie d. s choses, que la femme a un droit ue préférence, 
même dans le cas où les créanciers de la communauté se pré-
sentent et se fout connaître avant le partage; 

« Q /alors les termes du droit commun reg.ssent toutes les 
situations, et la femme, si elle ue peut reprendre eu nature, 
faute d'identité justifiée, le mobilier qu'elle a apporté en ma-
riage, figure à la liquidation comme créancière ordinaire.bien 
qu'elle ne suit pas tenue, si elle a fait inventaire, de contri-
buer sur ses biens personne s aux dettes communes au-delà de 
sou émolument dau» la commuuaute, c'es.-à-dire au-delà du 
bénéfice qui jieul résulter de cette communauté, déduction laite 
des dettes qui la grèvent; que l'art. 1483 ne du rien de plus, 
tout comme l'art. 802 ne dit rien de plus en laveur de l'héri-
tier bénéficiaire, lorsqu'il exprime que cet héritier n'est leuu 
du paiement des dettes que jusqu a concurrence de la valeur 
des biens qu'il a recueillis; et que de même qu'on ne pourrait 
faire sorur un privilège de ce dernier article eu faveur de 
l'héritier bénéficiaire qui serait créancier lui-même do la suc-
cession à l'euconire- d'autres créanciers opposants avant tout 
règlement, de niôiiie on ue saurait faire sortir de l'art. 1183 

un" privilège ou une préférence en faveur de la femme cvéaii 
cière de st s reprises a rencontre de creauciers présents au 
partage et y veiiaut exercer leurs droits contre la cominu-

« Attendu que les articles 1470, 1471 et 1483 écartés, Piu-
terpiéiaiion admise d'une manière unanime sous l'ancienne 
jurisprudence reste dans toute sa force et doit prévaloir encore 

aujourd'hui ; qu'elle repose, en effet, sur des règles qui n'ont 

pas cessé d'être dominantes dans le régime de la communauté; 
qu'aujourd'hui, comme autrefois, elle a son principe et sa 
base dans le rôle qui appartient au mari dans la société con-
jugale; que, pour n'èire plus qualifié maitre et seigneur de la 
communauté, le mari n'eu est pas moins le chef de ta commu-
nauté, et que quand c'est lui qui possède, qui agit, qui con-
tracte pendant la durée de la société, lui que la loi investit 
d'un mandat pour cela, et qu'elle présente aux tiers comme 
l'administrateur avec lequd ils peuvent traiter avec tome as-
surance, il répugnerait à la justiceet à la raison que la femme 
acceptante, se retranchant, même vis-à-vis des créanciers, 
daus sa qualité de propriétaire, y pût trouver le principe de 
celte prétereuce, à l'aide de laquelle elfe détruirait après coup 
ce que son mandataire légal aurait fait dans la limite de son 
droit, et primerait sur les biens de la communauté des créan-
ciers auxquels la loi môme assurait qu'en traitant de bonne 
foi avec le mari ils acquéraient sur les biens de la commu-
nau lé une action et des droits incontestables; qu'une telle 
préférence est évidemment incompatible avec les pouvoirs que 
le mari tient de l'article 1421, et qu'elle ne saurait dès-lors 
être sanctionnée ; 

« Attendu que ces principes ont été méconnus dans l'es-
pèce, et que le notaire liquidateur, en attribuant à la femme 
Allain-Dupré, veuve Hue, ciéancière de ses reprises, les va-
leurs de la communauté par préférence à Callard et aux 
époux Plisson, créanciers opposants au partage, a contrevenu 
au principe d'après lequel les biens d'un débiteur sont le ga-
ge commun de ses créanciers, et se distribuent entre eux par 
contribution, quand il n'existe pas de causy de préférence; 
que, dès lors, la liquidation doit être rectifiée eu ce point; 

K Par ces motifs, 

« ... Dit que l'état liquidatif n'a pas fait une juste appré-
ciation des droits des intéressés en colloquant la veuve Hue, 
aujourd'hui femme Allain-Dupré, pour une somme de 6,038 
fr. 77 c, à raison de ses reprises qu'il lui fait exercer comme 
propriétaire et non comme simple créancière; dit, en consé-
quence, que ladite femme ne viendra, à raison de ses repri-
ses, qu'au marc le franc avec les autres créanciers, et ordonne 
que i'état liquidatif sera rectifié sur ce chef. » 

Un jugement du Tribunal de Lyon (10 mai, 1" ch., 

présidence de M. de Valois) et un autre du Tribunal de 

Corbeil (16 mai, présidence de M. Bourgoin), ont égale-

ment consacré une opinion contraire à la jurisprudence 
de la Cour de cassation. 

La Cour suprêmo doit statuer prochainement (les cham-

bres réunies) sur cette grave difficulté de jurisprudence. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 21 juin. 

TROIS PEINES DE MORT. REJETS. 

Dans son audience d'aujourd hui, la chambre crimi-

nelle de la Cour de cassation a rejeté les pourvois des 

condamnés à mort suivants : 

1° Jean-Jacques Marie dit Frerot, condamné à la peine 

de mort, par arrêt de la Cour d'assises du Calvados, du 

26 mai 1855, pour incendie; 

2° Marie-Pauline Danguy, condamnée également à la 

peine de mort, par arrêt de la Cour d'assises du Calva-
dos, du 18 mai 1855, pour assassinat; 

El 3° Ignace- Honoré Puix, condamné à la peine de 

mort par arrêt de la ( our d'assises du Haut-Khin, du 25 

mai 1855, pour assassinat. 

MM. Victor Foucher, Rives et Fauslin Hélie, conseil-

lers rapporteurs; M. Renault d Ubexi, avocat-général, 

conclusions conformes; plaidant, M* Mauclerc, avocat dé-

signé d'office. 

COUR D ASSISES. COMPOSITION. — 

PRËS1DE.NT. 

REMPLACEMENT. — 

La composition de la Cour d'assises étant d'ordre pu-

blic, il y a nullité, lorsque le président de cette Cour ne 

s'est pas conformé aux dispositions de la loi du 21 mars 

1855, qui lui impose le devoir de désigner les assesseurs, 

lorsqu'il y a nécessité de pourvoir au remplacement de 

ceux originairement désignés par le premier président de 

la Cour impériale; le défaut de réclamation et le silence 

du président sur les assesseurs appelés dans l'ordre du 

tableau, ainsi que le constate 1» procès-verbal des débats, 

ne sauraient impliquer une désignation qui doit être for-

melle, ni équivaloir à un acquiescement qui, en pareille 

matière, ne peut se présumer. 

Cassation, sur les pourvois des nommés Louis-Victor 

Chovet et François-Victor Léger, de deux arrêts de laCour 

d'assises de l'Aisne, des 24 et 25 mai 1855, qui les ont 

condamnés, le premier à su ans de réclusion, et le se-

cond à dix ans de travaux forcés, pour faux et attentat à 
la pudeur. 

M. Ay lies, conseiller-rapporteur; M. Renault-d' Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes; M" Lanvin et 
Morin, avocats. 

ESCROQUERIE. — MANOEUVRES FRAUDULEUSES. — CONSTATATIONS 

DU JUGEMENT. 

Le délit d'escroquerie prévu par l'article 405 du Code 

pénal, n'existe qu'autant que le prévenu s'est l'ait remet-

tre tout ou partie de la fortune d'autrui, en persuadant 

l'existence d'un succès chimérique ou d'un pouvoir ima-

ginaire, à l'aide de manœuvres frauduleuses dont le ju-

gement doit constater les circonstances, aBu de mettre la 

Cour de cassation à même d'en reconnaître les caractères 
légaux. 

Ainsi doit être annulé le jugement qui condamne pour 

escroquerie celui qui s'est fait remettre des fonds par 

des malades en leur promettant guérison, à l'aide du pro-

cédé Raspail, sans constater que ces promesses ont été 

accompagnées de faits et de circonstances ayant le carac-

tère des manœuvres frauduleuses exigées par l'article 
405 du Code pénal. 

Cassation, sur le pourvoi de Victor Gibert, du juge-

ment du Tribunal correctionnel supérieur d'Aiby, du 20 

avril 1855, qui l'a condamné à quinze jours d'einprisou- • 

nemeiit pour escroquerie, avec circonstances atténuantes. 

M. Pouitier, conseiller-rapporteur; M Renault d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions conforme»; plaidant, M° La-
bordère, avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté le pourvoi : 

1° De Jean Froidefoiid dit Labrousse, condamné par la Cour 
d'assises de la Haute-Vienne, à six ans de réclusion pour vol 
qualifié; — 2° De Victor-Louis- Adrien Vasnier (Calvados), 
vingt ans de travaux forcés, vols qualifies ; — 3° De Fernand-
Eugèue Lapierre (Seine), sept ans de réclusion, faux ; — 4» 
De Jacques-Aimé Marais (Calvados), travaux forces à perpé-
tuité, viol sur sa fille ; — 5° De Pierre Uujols (Semé), dix ans 
de réclusion, attentat à la pudeur ; — 6° De Jean Besson (Cha-
rente), dix ans de travaux forces, vols qualifiés; — 7° D« 
Alexandre Titan (Pointe-à-Pilre), huit ans de réclusion, in-
cendie; — 8° De Jean Papon fi s, et Jean Baptiste Papou père 
(Haute-Vienne), cinq ans de travaux forcés pour banqueroute 
Irauduleuse; — 9" De Saint-Yves l'hétis (Basse-Terre), cinq 
ans de réclusion, vol qualifie; — 10" De Bertrand Pavilly 
(Poinie-à-Pitre),'dix ans de travaux forces, tentative d'assas 
suiat; — 11° De Joseph Villalongue (arrêt de la Cour impé-
riale de Montpellier (chambre d'accusaiioij), renvoi aux assi-
ses des Pyrénées-Orientales pour assassinat et viol ; — 12° De 
Alarie-Louise-Justiue Lacour (Hérault), travaux forcés u per-
pétuité, empoisonnement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VERSAILLES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Busson. 

Audience du 19 juin. 

COCPS ET BLESSURES SUR UNE JEUNE FILLE PAR LA CONCU-

B1SÏE DU PÈRE DE CKLLE-CI. — DISPARITION DE LA JEUNE 

FILLE. 

Le 15 avril dernier, une jeune fille de quinze ans, Zul-

ma Cailleau, quittait la maison de son père, médecin, de-

meurant à Houilles, en laissant sur un meuble un papier 

où elle avait écrit, d'une manière presque illisible, ces 

mois : « Adaoui (adieu), ge vou péri (prie) de me pare-

don (pardonner). » Elie éiait partie dans ses vêlements de 

tous les jours, en désordre, et depuis elie n'a pas reparu 

et n'a pu être retrouvée malgré les recherches qui ont été 
fai es. 

On attribua cette fuite aux sévices dont la jeune Z ilma 

élait l'objet de la part de sa belle-mère, épouse en se-

condes noces de M. Cailleau. On ue lui avait donné au-

cune instruction, elle était employée aux travaux les plus 

seryiles et laissée constamment, malgré l'aisance dont 

jouit le sieur Cailleau, dans un état qui faisait pitié aux 
habitants de Houilles. 

Une instruction fut requise, et on apprit que le sieur 

Caiileau n'était point marié, et ne l'avait même jamais été; 

que Zulma était sa fille naturelle, que la prétendue M°" 

Cailleau n'était qu'une concubine nommée Rosalic-Fsther 

Delamarre, exerçant les plus cruels traitements sur la 

jeune Zulma, dont Cailleau lui avait abandonné la direc-

tion. Zulma vivait daus un état de malpropreté dégoû-

tante, vêtue de guenilles, élevée dans l'immoralité et 

n'ayant même pas fait sa première communion. 

Renvoyée en police correctionnelle, la fille Delamarre a 

déclaré être âgée de vingt-neuf ans, et a pris la qualité 

de dame de confiance du sieur Cailleau. Elle s'assied sur 

le banc des prévenus en proie à des convulsions nerveu-

ses. C'est une assez jolie personne, blonde, vêtue avec 

une certaine élégance, et cachant ses traits au public sous 

un voile de dentelle noire. 

Ou procède à l'audition des témoins. 

La dame Lenormand dépose : 

Je suis voisine de M. et M"" Ciilleau, je dis madame 

parce que je croyais qu'ils étaient mariés; j'ai toujours 

remarqué que mademoiselle ne pouvait pas souffrir l'en-

fant, cependant elle disait qu'elle l'aimait bien. Ça n'em-

pêchait pas qu'elle ue la battait très-fort à tout bout de 

champ. L'enfant souffrait tout sans se défendre, sans ja-

mais souffler un mot. Q taiid je lui disais de se plaindre 

à son père, e'Ie disait qu'elle ne voulait point amener de 

désagrément dans le ménage. Je lui ai vu le bras en sang 

par suite des égralignures que lui avait faites mademoi-

selle. Une fois même, elle a pris un couteau et l'en a frap-

pée; je ne sais pas si c'est avec le dos de la lame ou avec 

le manche. Tout ce que j'ai dit dans l'instruction est bien 

vrai, c'est comme ça que c'est arrivé. 

M mt veuve Furet : J'ai été témoin de différentes scènes. 

Cette dame, que je croyais être la femme légitima de M. 

Cailleau, a cherché tant qu'elle a pu à m'atlirer chez elle; 

une fois même, je n'ai pu me défendre d'accepter à dîner, 

tant elle avait mis d'insistance. Pendant le repas et eu pré-

sence de Zulma, elle se mit à parler de la mère de celle-

ci dans les termes les plus outrageant»; elle l'accusait de 

s'être mal conduite, d'avoir volé M. Cailleau et de s'être 

sauvée de chez lui. Zulma baissait la tête et ne sourcillait 

pas. Tout d'un coup mademoiselle eutre en fureur et ap-

plique avec violence trois ou quatre soufflets à t'enfant. 

« Vous avez tort, lui dis-je, Zulma ne vous a rien dit ni 

rien fait, et elle doit cependant souffrir de la manière dont 

elle entend parler de sa mère. —Elle m'a regardée en des-

sous, s'écria mademoiselle; vous ne savez pas, vous, com-

ment elle regarde. — Quand cela serait, répliquai-je, il 

est tout simple qu'une enfant proteste contre le mal qu'on 

dit de ses pareuts. » Après cette scène, qui m'avait laissé 

une impression si pénible, je ne voulais plus laisser 

ailer ma petite -fille Augèie, âgée de dix-sept aus, chez 

M"" Caiileau. Zulma se trouvant seule avec moi, me dit : 

« Vous avez vu comme elle m'a traitée et comme elle 

parle de ma pauvre mère; ne croyez pas ce qu'elle dit, 

elle vivait déjà avec mon père du vivant de ma mère. Il y 

a sept ou huit ans, ma mère se trouvait si malheureuse 

dans son intérieur qu'elle prit le pal ti de s'en aller eu 

m'emmenanl. M"' Delamarre s'était déji emparée de l'es-

prit et de la tendresse de mon père, et c'est à cause de 

cela que ma mère était partie. Ma mère était malade, et 

pour vivre il fallut tont vendre, pièce à pièce. Un jour, 

elle me dit: « C'est la fête de :on père; il faut y aller, quoi-

que je ne le voie plus, c'est ton devoir. » Moi, j'y atlai ; on 

nie retint dans la maison. Ma mère devint de p.us en plus 

malade; elle demanda à me voir et à voir papa une der-

nière fois. Mademoiselle n'a pas voulu y consentir : ma 

mère est moi te sans nous avoir vus. Voilà pourquoi je la 

regardais en-dessous. » 

J'engageai Zulma à se plaindre à M. Cailleau des mau-

vais traitements qu'on lui faisait endurer ; elle me répon-

dait toujours : « Oh ! non, je ne veux pas le dire à papa, 

elle sait trop bien l'enjôler. » 

Une fois, mademoiselle faisait éplucher des légumes à 

l'enfant pour faire une soupe à la julienne. Comme Zulma 

coupait mal ces légumes, mademoiselle lui prit le couteau 

des mains et la frappa très fort du manche de ce couteau 

sur la tête. Je sais qu'elle lui a donné, eu d'autres occa-

sions, des coups de poing sur le dos et des coups de pied 

dans le ventre. Elle la traitait de iruie et d'autres vilains 

mots ; elle lui disait : « Le choléra ne voudra donc pas de 

toi ! » On ne lui faisait rien apprendre ; elle était dans la 

maison comme une vraie Ceiidrtllou. 

31°" veuve Blondy : Souvent la jeune fille criait très 

fort, j'en concluais qu'on la maltraitait ; j'entends très 

bien, parce que je suis voisine de M. et M™' Cailleau. J'en-

tendais aussi madame que voilà trier après sa belle-fide. 

L'enfant était bien triste et bien malheureuse; elle n'était 

pas assez vêtue, ses bas et ses chaussures étaient ratta-
chés avec des Scelles. 

Les époux Qutllebeuf, cités à la requête de la prévenue, 

n'ont point vu la tille Delamarre porter des coups à la jeun» 

Zulma, et n'ont poiut entendu cette dernière se plaindre 
de quoi tpie ce soit. 

Le sieur Cailleau, père de la jeune Zulma, déclare que 

sa tille n'était point maltraitée comme ou l'a prétendu, 

qu'elle avait de très mauvaises dispositions, qu'il 1 avait 

surprise lisant un volume de Paul de Kock, malgré sa dé-

fense; qu'il ne faut pas croire qu'elle ail commis un acte 

de désespoir, qu'elle se Soit noyée ou détruite d'une autre 

façon; qu'il pense qu'elle a été détournée par un autre fi s 

nature! qu'il a, lequel serait à Lyon, et que Z iluia aurait 

été rejoindre. M. Caiileau, du reste, n'appuie sou hypo-

thèse sur aucun l'ait, sur aucun relise gueiiient, sur aucu-
ne recherche par lui l'aile. 

M. le président lui î-ditiie avec sévérité l'ordre d'aller 
s'asseoir. 

savez pas ; ces femmes veulent me perdre M- ir 

parler mal de moi... oh! mon Dieu! es ce L n
et

°
se 

ces autres témoins, ce sont les dotgts de il &ble?
 Et 

ce sont des mains jointes! Ia mem« mai
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Le ministère publie requiert tontes les sévérités A 

loi contre la fille Démarre, et m
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Gucoisiieau, avocat du barrem de Paris W fi n
 de 

marre est condamnée par le Tribunal à q
u
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prison. i u "";c moi» 

a. 

«le 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR DE L'ÉCHIQUIER (Angleterre). 

AFFAIRE B0YLE COSTRE LE CARDINAL WlSEMAK. 

Nous avons rapporté, dans notre numéro du 2fi . , 

dernier, les débats qui ont eu lieu devant une teci- A 

la Cour de l'Echiquier, sur la demande d'un inHeièm*!*? 

bat formé par le cardinal Wiseman, poursuivi on t i 

rappelle, par un sieur B»yle, à raison de publications f 

tes en France dans l'Univers religieux et reproduite 
un journal anglais. Une première fois, le 

été démis de sa demande. F' 

il a fait condamner le card 

tes pa
r 

été démis de sa demande. Plus heureux une secoiîde 'r * 
diual Wiseman à 25,000 fr 

dommages- intérêts. ' 09 

Le cardinal Wiseman a formé alors une demande t» 
dant à obtenir de nouveaux débats. 

Il proposait deux moyens, l'un reposant sur ce 

U OD 

e la 

preuve par lui offerte de l'identité d'une lettre alors
 D 

duite et d'une lettre vue à Paris dans les mains de l'ahh" 
Cognât, avait été rejetée ; l'autre reposant sur ce 

avait refusé d'admettre des témoignages à l'appui 

prétention du cardinal de plaider « not guilty. !, 

Nous avons dit que de nouveaux débats avaient été an 

torisés, mais seulement sur le premier moyen. Cette dé" 

cision avait été rendue par trois des douze juges comno* 

saut la Cour, et aujourd'hui elle était déférée de nouveau 
à la Cour tout entière. 

MM. Lush et Raymond ont combattu la décision que 

nous venons de rappeler. Ils ont dit que le plaignant a pu 

dans le dernier débat, faire ce qu'il lui a plu pour établir 

l'exactitude du contenu de la lettre qu'il reproche au car-

dinal d'avoir écrite, et qu'il ne serait pas juste que celui -ci 

ne pût pas engager un débat pour établir une identité 

qu'un témoin a formellement déniée. Or, quand il est af-

firmé d'une part et dénié de l'autre que la lettre produite 

esl identiquement la même que celle qui a été vue à Paris 

il est du devoir des juges, en dehors du procès qui s'agite" 

et sans assistance du jury, qui n'a rien à voir dans cette 
mesure d'instruction, d'examiner s'il y a lieu ou non à un 

nouveau débat complet des deux parts. C'est la question 
qui a été soumise à la révision do la Cour. 

La Cour a été d'avis d'autoriser de nouveaux débats 

devant un nouveau jury, et cette fois il portera sur tous 
les points qui divisent les parties. 

CB&OIMlttUE 

PARIS, 21 JUIN. 

La Conférence des avocats a procédé aujourd'hui, sous 

la présidence de M. Bethmont, bâtonnier de 1 Oidre, à la 
discussion de la question suivante : 

« Le mineur émancipé, non commerçant, peut-il vala-

blement consentir seul une hypothèque sur ses immeubles 

pour garantie des obligations personnelles qu'il a pu con-
tracter? » 

MM. Lacaille etClossetont soutenu l'affirmative. 

MM. Tambour et Roussin, la négative. 

La Conférence, après le résumé de M. le bâtonnier, a 
décidé la négative. 

Jeudi prochain, on discutera la question suivante : 

« Les faits dommageables commis par un aliéné non 

interdit, donnent-ils lieu contre lui personnellement à des 

dommages-intérêts? » 

— Le sieur Amouroux, fabricant de bijoux à Paris, a 

été poursuivi pour avoir commis, en 1851, le délit d'en-

tre sur soixante-dix pièces de bijouterie saisies chez 

lui. Le jury n'a été saisi qu'en 1855 de la connu ». 

de faits qui lemontent à 1851; mais le sieur Amoureux 

n'a pas subi pendant ce long intervalle de temps les ri-

gueurs de la détention préventive. Les magistrats c ! -

gés de la poursuite, devançant les idées de tolérance et 

d'humanité qui sont récemment devenues l'objet d'une ré-

forme de notre législation pénale, n'avaient pas décerné 

de mandat d'arrêt contre lui, et il s'est constitué prison-

nier il y a quelqu js jours pour arriver sur le banc des ac-
cusés. 

Il comparaît, assisté de M* A. Fontaine, avocat. M' 

Roussel, avocat de 1 administration des contributions in-

directes, se présente au nom de cetle administration qui 

s'est constituée partie civile. 

L'accusation a été soutenue par M. T avocat-général 

Metzinger. 

Le jury a déclaré l'accusé non coupable. 

M' Roussel, au nom de l'administration des contribu-

tions indirectes, et en vertu de l'article 108 de la loi de 

brumaire an VI, conclut à la confiscation de trente-quatre 

des objets saisis, pour lesquels Tenture n'a pas été con-

testée, et à ia condamnation d'Amouioux aux dépens. 

Me Fontaine invoque l'article 11 du Code pénal qui, a-

près un acquittement, s'oppose à toute application de 

peine, et il prétctid que la confiscation est une peine. 

M* Roussel répond qu'il est de jurisprudence, en ma-

tière de contributions indirectes, que la confiscation est 

une réparation et non une peine. 

La Cour, après en avoir délibéré en chambre du con-

seil, rend un arrêt qui ordonne la confiscation des trente-

quatre objels susénoncés, et condamne l'administration 

aux frais du 'procès criminel, et Amouroux aux Irais de 

l'incident relatif à l'arrêt de confiscation. 

La mise eu liberté d'Atnouroux est ordonnée. 

— M. Deroublé est un parlait gentilhomme, qui u a que 

le défaut d'être trop chevaleresque; à voir son excellent* 

tenue, sa courtoisie paifatie, on ue se douterait pas q
u 1 

a, sans motif légitime, cherché querelle à un passante 

qu'il lui a casse une canne sur les rems, fait qui 1 aBI®. 
cela est pourtant panai-

son caractère chuvaie-

l.a fille Delamare: Messieurs, il est faux que j'aie tuai- | 

traite l'enfant; je Tannais, oui, messieurs, j,j t'aimais, et) 

ces témoins qui m ucuusoiit devraient être a ma place'... j 
M. le président : Ce sont donc eux qui oui uiamuité i 

l'cnfain? 

La prévenue : Non, ils ne Tont pas maltraitée, ni moi 

non plus; mais il y a là-dessous une infamie que vous ne 

devant la pohee correction; elle ; 

t'-iiieut vrai, mats cela titiit à 

resque. 

Messieurs, dit-il, j'avoue ie fait, mais je ne doute p^. 

un instant que vous ne me renvoyiez, e* ce monsieur, q 

se pèrriiU de se plaindre, toi'iiru d'ici, je l'espère, cou 4 

de Confusion et de ridicule. . _
t 

M. le président: Expliquez vous, mais jusqua pr^g 

sa plainte ne paraît pas si ridicule u,ue voua la k'^jjjjj 

témoins déclarent positivement que \ous l'avez a
s& 

sans raison et frappé as*ez brutalement. , 

Le prévenu : J'ai corrigé ce monsieur, parce qu a «• 

seuibie qu u était de mon devoir de le faire. 

M le président : Il n'est du devoir de perso 

frapper les peus. . i
e 

Le prévenu ■. Monsieur l: président, le Françaïs » 

«iractere chevaleresque, jé suis Français, j ai agi
 a

 g 
façon chevaleresque ; il est de principe, et perwaiwin 

contestera, que l'homme, être fort, doit être le proitu 

naturel de la femme, être faible el sans défense; c 

une de 

S's 
1» 

me c 
?» 
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p dame sous le bras; il y avait foule (c'é-

ék***"^ «avez, dans le passage des Panoramas un 
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 mœurs de demander une explication, 
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n,
^T aucune d'injurier les gens de prime-abord ; 
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 ! t vous dit qu'il était pressé pour an--

* I
1

'
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'
6

' nt la levée.des lettres* de cinq heuies. 

nuei • . • . r 
Hpnelle rustre, gouj.t;ce u est pas poli, 

niais c'est chevaleresque, c'est daus nos 

f . . dans aucune - —j , " ■ J 

i
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 , t vous dit qu'il était pressé pour arriver a la 

lourde ai 
El alois, quand on est pressé, on ne prend 

)HSSil
,e;.lvalanie Vmenue, 

^ ù
 : E,,fi;

''
 U

 était pressé, il ne rue pas 

'se la d ime que vous aviez au bras, mais il al-
5VPir

 ^°
U

i |'a poussée légèrement, en lui demandant par 

"'^ prévenu^ 

r* '* '/""«non* • i ai pris le passage pour être moins 

* ,i pleuvait à verse, c'était toujours ça de gagné. 

il l a poussée lugeruuieiii, eu mi uwuiauuo,. i
 (

,
a
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'il a pu se retourner pour la regarder, auu de 

Ji'«
;
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t
 il dit, si le visage répondait à la tournure, 

,0
'

r
' Soutient positivement que ce regard a été donné à 

1
 L „ n'avait rien d'outraueanl pour ia dame. "f ' bée et n'avait rien d'outrageant pour ia dame. 

I» f
 ri

;
V
enu : Permettez, monsieur le président, il est 

^ inconvenant de se re;ourner pour regarder uue 
touiuin» '"Y 

wsuuslenez. . , . 

U planant : Aussi, je nie l'avoir regardée sous le 

3H
;' nrérenu : Vous l'avez regardée sous le nez ; je vous 

appelé rustre et goujat, vous m'avez demandé une ex-

on je vous ai casse ma canne sur le dos. Je ne dis 

P
lica

''
 a

ù point de vue rigoureux de nos lois, dont je n'en-

P"d aucunement l'aire la critique, ce fait d'une canne 
, dont je n'en 

._„ d'une canne 

i
c
 sur le dos soit parfaitement légal, mais c est cheva-

iattaue c'est dans nos mœurg, et si les lois me con-

Ïnent'la galanterie française m'absout 

1 e Tribunal a condamne le chevalier français a huit 

tan de prison et 50 fr. d'amende, ce qui est non-seule-

jggt dans nos lois, mais encore daus nos mœurs, quoi 

qu'il en dise. 

iZ " J» Marquer, a l'audience du Tribunal cor-
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"es rient; un enfant 
scd.tuid a samameredu délit de vagabondage, elles 

mm; une femme amaigrie, tremblante, se plaint d'avoir 

ete b.ittue par son mari, elles rient; uue fille refuse de 

reclamer son pore, elles rient aux éclats. Mais tout d'un 

coup elles m rient plus. C'est qu'on vient d appeler leur 

cause, celle de M" Laure contre M- Eveline. Les deux 

merveilleuses sont ennemies, elles plaident; M- Laure ac-

cuse M"' Evehne de l'avoir frappée, frappée au front d'un 

coup d ombrelle-marquise. Eu s'avauçant toutes deux à 

la barre, les deux jeunes femmes se toisent, éch ing nidei 

regards sévères et se drapent dans une majesté de cir-

constance infiniment drolatique. 

Au moment où M. le président demr.nde à M
m

* Laure 

si elie persiste dans sa plainte, un défenseur se lève au 

nom de M— Eveline et dit : « Nous prions M. le prési-

dent de vouloir bien demander à la plaignante si elle est 

munie de l'autorisation de son mari. » 

M. le président : Etes-vous mariée ? 

31°" Laure : Tiès peu, monsieur, très peu. 

31. le président : Oui ou non, ê.es-vous mariée? quel 
âge avez- vous? 

M°" Laure : J'ai vingt-cinq ans; il y a dix ans, une 

espèce d'imbécile a demandé ma main à mes parents, qui 

la lui ont donnée; il a mangé ma dot en trois mois, et de-

puis je n'en ai plus entendu parler. 

31. le président : Il faut lâcher d'en entendre parler et 

lui demander son autorisation pour porter votre plainte 
en justice. 

31°" Laure : Que je recherche mon mari pour avoir son 

autorisation, mais ce n'est pas lui qui a été frappé, c'est 

moi; il serait trop singulier qu'une femme qui a élé battue 

ait besoin de quelqu'un pour se plaindre ! 

Le défenseur : C'est pourtant ce que veut la loi. 

M"" Laure : Monsieur l'avocat, je ne vous adresse pas 

la parole, veuillez ne pas m'inlerrompre. 

M. le président: L'observation faite par l'avocat est 

juste. It i
l a

 fait que rappeler une loi que nous ne pou-

vons transgresser. 

M°" Laure : Alors je ne puis pas avoir justice, car où 

veut-on que je trouve un mari qui m'a quittée depuis dix 
ans ? 

31. le président : La loi ne laisso pas ainsi la femme 

sans défense ; à défaut de votre mari, il fml vous adres-

ser à la chambre du conseil qui vous autorisera pour vous 

mettre à même de remplir celte formalité; nous remettons 

la cause à huitaine. 

M°" Laure : C'est inutile, je ne me soumettrai jamais à 
cette humiliation ! 

Eu se re iraut nous l'entendons murmurer : « Oh ! les 

hommes, ils se soutiennent tous ! >. 

M
m

° Laure sort de l'audience indignée ; elle a perdu 

toute sa gnLé, landis que M"* Eveline l'accompagne eu 

la narguant d'un air de triomphe. 

ERRATUM. — Une fau e d'impression s'est glissée dans le 

couipie-reudu d'une décision du Conseil impérial des prises 

en du e du 19 mai derme'-, et relative au brnk la Fulvie(\o r 

la Gazette des Tribunaux du 10 juin 1855;. Ou a imprime 

par erreur, .îaus le dispositif de celte décision : « Dit qu'il y a 
lieu à accorder des diuiuiag s-uitercis. » 1 faut lire : «Oit 

qu il n'y a lieu d'accorder Ues dommages-intérêts. » 

Banne d« Parla an 21 Juin I8&5. 

a .i. j Au aoœyiaDi, D**c. CÔ 63 — Baisse 1 05 o, 
' « Finoouratat — 6b' S0 — Baisse 1 45 o. 

Baisse 1 — e. 

92 73.— Baisse « 85 c. 

4 l|2(h;0 (Emprunt). 

- Uito 1853... 93 S» 

%ct. de la banque.. . 3100 — 

Oré-lit foncier — — 

Suciétegen. mobil. . . 955 — 

Comptoir national.. 627 50 

fOSDS ET II AN GERS. 

Napl.(C. Itotsch.). . — — 

Emp. Piém. 1850. . 86 50 

— Oblig. lSi3... — -

Home, 5 «)|«> 82 1|2 
Turquie (emp. 1851) — 

3 0i0 

3 0|0 (Emprunt) 

4 li2 0\0 1852 

4 1(2 0;0 (Einpruut). . . . 

Caisse hypothécaire. — — 

Palais de IMuduntrie. 115 — 

Quatre canau» — — 

Canal de. liourgogi.e. — 

VALEURS DIVtRSES. 

H.-Fouru. de Moue. — — 

• ines de la Loire. . . — — 

11. Fourn. d'Herser. 

Tissus île liu tiaberl . — — 

Uu Colon — — 

Comptoir Boonard. . 109 — 

bocks Napoléon .... I
l
e6 — 

Plu» | bern. 

bas. cours. 

4 1/» | *
u
 *'"

n
P
t
*

,,<
>
 D

"
 0 

Fioaourant, 

AU COMPTANT, 

3 0|0 j» 22 juin.... 

3 0(0 (Emprunt).... 

— Dilol853.,. 

4 OjO j. 22 sept 

4 1(2 OjO j. 22 mars. 

4 Ii2 OiO de 1852.. 

66 63 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

 | Oblig. de la Ville. . . — 

67 70 | Emp. 25 millions... 1040 

 | Emp. 50 million!... 1110  i Rente de la Vtllo. .. — 

92 75 j Obligat. de la Seine . — 

038X1X3 OS TZ& COTÉS AD fABQDïI. 

S«.in»-Germaio 820 — j Pari«àC«eneiCherb. 635 — 

PariR à Orléans 119v — I Mmi 6:2 50 

Paris àHouen 1180 - Gr. central de.l'r-ance. 610 — 

Kouen au Havre. . . . 632 50 \ Dijon à Besançon. . . ■ 

Xord 915 — | Diep*>eet Keiamp. . . 

Chemin de l'Est.... 8«5 — I Bordeaux à la Teste. . 275 — 

Paris à Lyoa ... 1230 — j Strasbourg à baie. . . -«r — 

Lyon à la «édilerr. .' lltO — | Pan> à Sceaux 250 — 

Lyon àGenève — — | Versailles ,r. g.; — — 

Ouest 760 — i Central Suisse — — 

A l'Opéra-Comique , 114* représentation de l'Etoile du 

Nord, opéra eu trois acies, di MM. Scribe et M.yerbeer. M°" 

Ugalde remplira le rôle de Catherine ; M. Baitahle, celui de 
Peters. 

— Aujourd'hui vendredi, l'Hippodrome, relâche pour la ré-

pétition générale de la Crimée, pièce militaire à grand spec-

tacle dont la première représentation aura lieu demain sa-
medi. 

— PARC D'ASNIÈRES. — La grande fête du Hoyaume des 

Fées est remise au vendredi 29 juin, eu raison du mauvais 

temps. Rien ne sera changé au programme annonce. Les bil-

lets délivrés pour le 22 seront valables le 29. 

CONSEIL JUDICIAIRE, 
Var iogemeiu du Tribunal civil de première 

lau
ij de l'arrondissement d'Avignon, en date 

j. 7lûiu 1855, dûment enregistré, rendu à la 

o jr-iiite de M. Alexandre Gabritl de Baroncelli 

J^on rentier, domicilié à Avignon, M. César 

Ro^se' ancien notaire, demeurant a Avignon, est 

noran'é conseil judiciaire de M. Alexan Jre-Hippo-

Ivie-Henri-Albert de Barouce'li Javon fils aîné, 

, profusion, domicilié à Avignon, et demeu-

rant à l 'aris. Le même jugement fait défense à ce 

dtnwrde plaider, emprunter, transiger, recevoir 

M «pîuï mobilier, en donner décharge, aliéner 

et grever ses biens d 'hypothèques sans l'autorisa 

iioududit conseil. (4751) 

Voulins, 6, rue des Bro iillards et rue de la Fon-

taine-du-Bot. Mises à prix : 1»» lot, 15,420 fr.; 2
e 

lot, 11,670 fr.; 2» d'une HAIKO\ à Montmartre, 

rue de l'Empereur, 33. Mise à prix : 3,750 fr.; 3° 

et de la nue-propriété d'une MAISON à Mont-

martre, rue des Moulins, 8. Mise à prix : 4,000 fr. 

S'adres.er : 1» Audit M* CU tttO'i ; 2° à M'Cal-

lou, avoué, boulevard St Deuis, 22. (4731) 

Ventes immobilières. 

iHDllIGË DES CRIÉES. 

TERRAIN A MONTMARTRE. 
Etude de .H 4J13ATKBMÈHE, avoué à Paris, 

rue du 29 Juillet, 3. 

Adjudication, à l'audience des criées, le mer 

credi 4 juillet 1855, au Tribunal de la Seine, deux 
it tires. 

D'un TEHR A 1\ sis k Montmartre, à l'angle 

les nies du Vieux-Chemin et de "Empereur. Su-
(irlicie, environ 100 mètres. 

Mise à prix : 1,200 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' QUATBISMliHB, avoué à Paris, 
me du 29 Juillet, 3; 

- A M* Bumod, avoué à Paris, rue de Mé-

**, 14- (4755; 

Je U' CUAt^T, avoué à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 8. 

wnteen l'audience des criées du Tribunal de la 

' »e>.7 juillet 1855, 1° eu deux lots, d'une 

PHOPHIÉÏÉ à Montmartre, rue des 

MAISON A PARIS. 
Etude de M

e
 Alf. COULOX, avoue a Paris, rue 

Montmartre, 33. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, au Palais-de-Jusiice à Paris, deux heures 
Je relevée, le 11 juillet 18S3, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Mazari-
ne, 45. 

Misekprix: 30,000, fr. 

Revenu brut : 3,400 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1* A M* COUIiO ^I, avoue poursuivant; 

2° A M' Génisson, notaire à Vitry-snr-Seine. 

(4751) 

CHAMBRES ET ETUDES DE PÏAlRfcS, 

3
e
 lot, 2,000 fr.; 4' lot, 7,500 fr., non compris les 

réserves ni le château. Total, 37,500 fr. 

Mises à prix: 1" lot. 550,000 fr.; 2%3f0 000 fr.; 

3% 60,000 fr.; 4*, 250,000 l'r. Total, 1,160,000 fr. 

NOTA . Voilures pub'iques et voitures ii volonté 

à chaque train d'arrivée à Corbeil et à Melun. 

S'adresser pour visiter la propriélé : sur les 

lieux, aux gardes, de 9 a i heures; 

A Ponihierry, près Corbeil, à M
c
 Pottier, dépo 

sitaire des plans. 

Et pour les renseignements : à Corbeil, à M' 

Reymont, notaire; à Melun, à M' Coîleau , notaire; 

Et à Paris, à M
e
 BAZIN, notaire, rue de Mé-

nars, 8, dépositaire du cahier des charges. 

(4624)* 

itô AU BOIS DE BOULOGNE 
A vendre, de 6 à 20 fr. le mètre, XUBKAINS 

BOISÉS propres à la construction de li aisons 

de campagne, villa Madrid Maurepas, avenue de 

Madrid, 9. Cette villa, bordée par le bois de Bou-

logne sur lequel elle a des sorties particulières, est 

située entre Saint-James, Bagatelle, l'avenue d 

Longehamps à N 'uilly, les Sports et la Seine. — 

S'adresser sur les lieux, au concierge, et à M' 

PUEST.11, notaire, rue de Rivoli, 77. (4652) 

C DES CHEMINS DE FER DU MIDI 
Et «lu Canal latéral a la Garonne. 

MM. les actionnaires ssnt prévenus que le qua-

trième coupon semestriel, s'élevant à 7 fr. 65 c., 

en y comprenant les intérêts du dernier verse-
ment, sera payé : 

A Paris, à la société jjénérale de Crédit mobi-
lier, place Vendôme, 15; 

A bordeaux, daus les bureaux de l'administra-
tion, allées de Tourny, 33; 

A Toulouse, chez MM. J. et P. Viguerieet C
e
. 

Les actionsacuielles devant être échangées con-

tre des actions nouvelles à partir du 1" juillet 

prochain, MM. f s actionnaires devront laisser le* 

anciens litres en dépôt pendant cinq jours pour en 
régulariser l'échange. 

A dater du 31 juillet, les nouvelles actions se-
ront seules admises à la négociation. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le Secrétaire de la Compagnie, 

G* POUJARD HIEU. 

(14039) 

DOMAINE s NAlNVILLE,;st.SS; 
Etude de M' BAZIN, notaire à Paris. 

Adjudication, même sur uue seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris-, en 4 lois, qui 

pourront être réunis, par ledit M
e
 BAZIN, le 

17 juillet 1855, à midi, du B01SA13E BE 

NA1NVII.EE, composé d'un château moderne, 

parc dessiné par Varré, ferme et bois, d'une con-

tenance de 690 hectares; les lots se composent : 

Le 1" lot, de la fermé ayant 276 hectares; 

Le 2% du château, d'un parc de 42 hect., clos 

de sauts de loups; de 86 hect. de bois, et du ro-
cher de Beauvais de 30 hect.; 

Le 3° lot, de 49 hect. de bois; 

Et le 4
e
 lot, d'un bois de 203 hect. 

Très belle chasse. 

On pourra traiter à l'amiable du mobilier. 

Revenus : 1" lot, 20,100 fr.; 2' kv, 7,900 fr.; 

Ventes mobilières. 

CRÉANCE DE 11000 FR, 
Etude de M

e
 CAEEOll, avoué à Paris, boule 

vard Saint-Denis, 22 bis. 

Vente en l'élude et par le ministère de M 

FSJ ANCUAT , notaire à Paris, b >ulevard Saint 

Denis, 8, le vendredi 29 juin 1853, heure de midi 

DÛ la nue - propriété d'une créance do 

1*4,000 fr., sur la mise à prix de 7,000 fr., et 
même k tout prix. 

L'usufruitière est née le 29 floréal an VIII de la 
républ ique. 

S'adresser pour les renseignements ; 

1° A SI' CAIiBOl', avoué à Paris; 

2° A M' PI-AACHAT, notaire à Paris; 

3" A M. Millet, syndic, rue Mazagran, 3. 

(4733) 

bouteille ou bouteille de bière, pain à discrétion* 

déjeuners à 85 c. 4, cour des Fontaines, P. Royal. 

(13979/ 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes !esétoh*b» 

et sur les gains de peau par la 

BENZINE-COLLAS .Dau^ne^
a
""s:' 

(13922)* 

NAÏVES VI ÏT llUTTS de23fr
- etau-des 

iHUUD liLliUAiUL^ sus, M"" Amhroise. 

5, ruedeGboiseut. (On p.irle anglais.) (13942/ 

IIÎPTTFS 10B ^ES Hl
 lODOMÈTRE CHAR 

lilU lilLl lïio TROULE , pour la guérison is 

FAILLIBLE d'-s sciophules et des maladies de pois 

tri ne. Appareil b. s. g. d. g. Dépôt général, r. de. 

Jeûneurs, 40, et h la pli. de Dublanc aîné, 221, r 

lu Temple, à Paris, et dans les pri ne. pli. de France 

(14008)* 

DENTIFRICES LAROZE ̂ t^X 
quiua, [iy redire et gayac, ayant la magnésie pour 

hase, blanchit les dents sans les altérer, fortifie les 

gencives, prévient les névralgies dentaires. Dépôt 

dans chaque ville Prix du flacon, 1 fr. 25 c. Les six 

flacons, prisa Paris, 6 fr. 50. Chez J P. LarozE) 

ph., rue Neuve des-Petits-Champs, 26, Paris. 

(13882)* 

nc'fl l /làj à lahouille, b.s.g. d. g. brûlant 

uLCi A II Au moins d'un centime à l'heure; 

bon pour escaliers, cuisines, couloirs et aieliers, 

etc. DUUAS , 272, rue St-IIonoré. (13919)* 

jl THÉORIQUE ET d 'APPLICATlON, 

lUAUllUliailU par M. FORTIER , d* 11 à -4 

lieures, rue du Faubourg-Montmartre, 33 

(13963)* 

Mon nrt II 1 lin 53, ru» Montmartre, procure les 

I ÎJ 11 AU. il domestiques des deux sexes. 

(13980/ 

RESTAURANT MATIIIS feàB 
plats de viande ou poisson, légume, dessert, 1|2 

Changement de domicile 

fëm tmn f mfrw*Mit*mr*L 

ORFÈVRERIE CHR1STOFLE 

MAISON DE VENTE. 

S», a«nl«»
s
rl #f«K«ft«, 35, 

PAVILLON DE HANOVRE. 
ExBoiitiea permanaat» 

M LA FABRIQUE O. CHKJSTOFLB ET C*» 3 
(12429) 

Ea publication légale de» Acte» de Société est obligatoire dans» la GAZETTE BES TRIBUNAUX, EE BBOIT et le JOUBNAE GÉNÉBAE B'AFFICHES. 

tdjudlcntions apréH 

faillite. 

W de M- LAVOCAT, notaire à 
;
ir

i«,quai delà Tournelle, 37. 

JjNicalion après faillite, en 
■mt et par le ministère dudit M* 

'«W, le jeudi vingt-huit juin 
^."uil cent einquaiile-ciuii , à 

■ J« tunds de commerce de mar-

-mj* nouveautés, exploité à Fa-
'ue Saint-Hunorè, 29. 

Cm. ■
 à 1r' x > 500 f

r-' 
^ mise a prix pourra être 

?f
re

«er, à Paris : 
1
 *• Uenrionnet, syndic, rue 

* Èt audit «•Lavocal, notaire. 

(4,717; 

'•oie* luobllière». 
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Rue Saini-Vicior, 88. 

Le 23 juin. 

Consistant en comptoirs, glace*, 
pendule, commodes, elc. (1,022) 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. Ch. CORDONNIER, 
rue du Hazard, n« i« r . 

Suivant acte sous signatures pri-
vés, en date du six juin mil huit 
cent cinquanic-cinq, enrtgistré à 
Paris, le Uis-liuitdu mè ne mois, 
folio 102, case 8, par Pommey, qui 
a reçu cinq francs cinquante cen-
times, 

La société en nom collectif for-
mée entre le sieur Honoré (J1RAUD, 
imprimeur lithographe, demeurant 
à Paris, rue des Jardins-Sainl-
Paul, i, et le sieur Nicolas JOA-

CHIM, imprimeur lilliographe, de-
meurant à Paris, rue de Sèvres, 108, 
sous la raison sociale idRAUD et 

JOACHIM, pour l'exploitation d'un 
t'IahlKsi-ment d'imprimerie litho-
graphique, sise à Paris, rue Saint-
Denis, 289, par acte sous signatures 
privées, en date du douze avril mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré el publié, a élé dissolue à 
partir dudit jour six juin, et M. 
Jqachiiu a été nommé liquidateur, 
avec tous les pouvoirs pour acquit-
ter le passif el réaliser l'actif. 

Poureuruit: 

Ch. CORDONNIER. (15271 

en 
(1,014, 

fauteuils 
(>,0i 

h, Il 

eh; 

cil diva, „ 
ru "cs, et,..' 

e " PllillO, 
(1,018) 
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k
; ^?;^> -napé, 
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P

î
?ïe,,c

e. M. K 2
3 juin. 

'
Cau

^é7m'
le8

' taises, rl-
*'

e
'

li
»P 's, etc. (,,^1] 

El les quinze, seize, vingl-deux cl 
vingt-sii mai mil huit cent cin-
quante-cinq, 

Pardevanl M« Augustin -Louis 
Massionel son collègue, notaires à 
Paris, soussignés, 

Ont comparu : 

i° U. Miche) i.IROl), banquier, 
demeurant à Paris, rue Lafflth-, 49 
agissant taul en son nom person 
nll qu'au nom cl comme assoeié cl 

ayant la signaiure sociale de la 
maison de banque PlLLfcT-WlLL el 

c*, dont le siéstc est à 1 ari», rue de 
la Chaussée-d'Anlin, 70 ; 

2" M. Kr .ii!i;,ns -llCiijainin -Marii 

DELESSEKT, propriétaire, demeu-
rant il Paris, rue Monlniai'lrc, 172; 

3° M. Auguste - Rodolphe DAK-

BLAY aîné, banquier, demeurant! 
l 'ai is, me île Lille, 74 ; 

4» M. Augujte DAsSlr.lt. banquier, 
demeurant à Paris, rue de la Vic-
toi re, 01 ; 

5" M. Adolphe D'ElUlTIlAl., ban 
qtier, deuieur 111 à Paris, 1 uc Uas-
se-du-Rr mpa. t, 30 ; 

6" M. oedéon - Marc DESAIITS 

banquier, demeurant à Paiis, rue 
de Pioveiree, 31, agissant tant en 
sou nom pei'sonnil qu'au nom cl 
comme associé cl ayant la signala 
rc sociale do la maison de banqu. 

G. DESAU1S, MII &SAUT ol C, dont 

le siège est à Paris, mêmes rue et 
numéro ; 

7' M. François-Emmanuel-Marie-
Adolphe DIjiSAND, banquier, de-
meurant à Paris, rue Neuve-d'-s-
Maihurins ,43. agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom et com-
me associé ayant la signature so-
ciale delà maison de banque Fran-
çois DURAND et C«, dont le siège 
est ii Paris, rue Neuve-des-Mathu-
rins. 43 ; 

8- M. Jean-Chilon FERRERE-LAF-

FITTE, banquier, demeurant à Pa-
ris, rue I.afiilte, 1 ; 

9» M. Elie FURTADO, banquier, 
dameuraut à Pans, rue Bergère, 
22, agissant tant en son nom per-
sonnel qu'au nom et comme as-
socié et ayant la signature sociale 
de la maison de banque B.-L. 
FOULDet FOULD-OPPENHËIM.rton! 

le siège est il Paris, rue Bergère, 
21; 

io« M. Louis - Edmond ODIER, 
banquier, demeurant à Paris, bou-
levard Poissonnière, 10, agissant 
tant en son nom personnel qu'au 
nom et comme associe et ayant l .i 

nature sociale de la maison de 

banque GROS, ODliill, ROMAN i l 
;•, dont le siège est à ^aris, boule-

vard Poissonnière, 15 ; 

11» M. Jean-Bapliste AM1EL, ban-

quier, demeurant à Paris, rue Ber-
gère, 17, ag ssaul lanl en si n nom 
per.-oimei qu'au nom et comme as-

soc-é ayanl la signature speialfl de 
la maison de banque HOTTINGER 
çtC«, dont le siège est à Paris, mê-
mes rue et numéro ; 

12° M Adrien LEIIEUF, proprié 
taire, demeurant à Paris, place 
Vendôme, 20; 

13» M. Jacques LEFEBVRE, ban 
quier, demeurant à -Paris, rue du 
Fauboui g-l'o ssonnièi e,6o, agissant 
tant en son nom pei soiinei qu'au 
nom cl coin me associé el ayanl la 
signature sociale de la maison d 

banqoe Jacques LEFEBVRE et C' 

àonl H siège e.-t a Paris, même rue 
et iiuu éo»; 

14» VI. Charles HALI.ET banquier, 
dcuiearanl à, aris.roedelaChaus-

séc-d'Antin. 13, agissani au nom el 
comme associé ayant la signaiure 
sociale de la mil smi de banque 

MALv.ET frères et C«, établie à Pa-
ris, même loect nu néro; 

15* M. Frédéric-Adolphe MAIi-
CUAIU), baniihicr, demeurant à 
l'avcis, rue Bergère, 18, agissant lanl 
en son nom personnel qu'au 
nom et comme chef et représen-

tant (le la maison de banque A. 
MARCUARD i l O, donl le siège esl 
à Pur)*, rue Beigèrc, I8 ; 

lo» M. François MATHIEU, ban-
quier, ilcmeurani h Pari», rue SI -
Georges, 23, agissani tant en son 
nom personnel qu'au nom ci com-

me l'un des ch, ifs ayant la signa-

ture sociale de la maison de ban-

que MATHIEU HENTSCH et C, dont 

le siège est à Paris, même rue el 
numéro; 

17» M. Jean-Pierre PESCATORE, 
banquier, demeurant à Paris, rue 
Saint-Georges, 13; 

18» M. ctiarles-Scipion-Joscph-
Edmond PÉR1ER , lits aîné, ban-
quier , demeurant à Paris, rue 
Royale-Saint-Honoré, 6, agissani 
lantenson nom personnel qu'au 

nom et comme associé ayant la si-
gnature sociale de la maison de 
banque PERIER frères el C», donl 

le siège est à Paris, rue Royale-
Saint-Honoré, 6; 

19» M. Florentin-Achille SE1L-

L1ÈRE, banquier, demeurant à Pa-
ris, rue de Provence, 70; 

20» U. Alexandre BLEVMULLEft, 
banquier, demeurant à Paris, rue 

iiroiiot, 20 , agissant au nom et 
comme associé et ayant la signa-
ture sociale de. la maison de ban-

que Félix VERNES el C«, dunt le 
siège est à Paris, même rue et nu-
méro; 

El 21° M. Félix-Eugène LEGER, 

directeur de la Réunion des assu-
rances particulières, demeurant ù 
Pari», place de la Bourse, 12, 

Lesquels onl exposé que par 
acte, en date du vingt mai mil 
huit ccnl cinquante-qualre, passe 

devant ledit M» Massion et son col-
lègue, notaires à Pins , ils onl 
fondé, sous le litre (le la Réunion, 
une compagnie d'assurances mari-

times, dont les statuts sont arrêtés 

ainsi qu'il suit : 
STATUTS. 

Formation el but de la société. — 
Sa durée. 

Article 1", Il est formé enlre les 
person nes désignées en l'article (j 
unesociélé anonyme sous le tilrc 
de la Réunion, compagnie d'as3U 
ranecs maritimes. 

, e siège de la compagnie est llxe 
à Paris. 

Art. ». La compagnie a pour ob-
jet l'assurance des risques marili-

mes ordinaires, de ceux de gucri ( 
survenus ou pouvant survenir, di 
ceux de navigation intérieure sur 
fleuves, rivières, lacs et canaux, 
enttn de ccuxde transport par le 
re, autant qu'ilsse rallacheul à des 
assurances maritimes contractées 

par la compagnie. 
La compagnie peut aussi taire 

des piêls à la grosse en paiement 
de réparations d'ami ics, ou autres 

dépenses conc.eniani des navires 
sur lesquels elle est intéressée Le 

maximum de ces piêts est llxe a 
cenl mille fi a es par navire. 

Art. 3 Le maximum dis assu-
rances sur un seul eisqufa est lixé ù 
trois pour cent du capital social. 

Art 4 'foules opératjuos aalre» 
que elles specUlé*» en l'article 2 
ou élrangères au placement des 

fond' sgciaux, sont expressément 

interdites à la société. 

Art. 5. La durée de la société est 
fixée à cinquante années consé -u-
tives, à compter de la date lté l'au-
lorisation, sauf les cas de disioiu 
tiou prévus par l'article 45. 
Capital de la société. — Actions. — 

Actionnaires et transferts. 

Art. 6. Le capital de la société 
est fixé i six millions deftancsel 
divisé en douze cents actions no-
minatives de cinq mille francs cha-

cune. Ces douze ci nis actions soi t 
souscrites par les personnes ci-
après dénommées et dans la pro-
portion suivante, savoir : 

MM. Périer frères (maison de 
banque), rue Rojale-Sainl-Heno 
ré, vingt actions, 20 
André - Joseph Périer, rue 

Royale-Saint-Honoré, dix 

actions, .. 10 
Edmond Périer, id., dix ac-

tions, ."■ ., '0 
Charles Lelasseur, id., dix-

sept actions, 17 

Jean-l ierre Pescatore , rue 
Saint-Georges, trente ac-

tions, .. .. 30 

Frédéric Grieninger, id., dix-

sept actions, 17 

Charles Waguer, id , dix ac-

tions, „ .10 
Malkl frères el C«(la maison de 

banque), rue delaCliausféc-
d'Antûr, dix-sepl actions, 17 

Baron Adolphe-Jacques Mallei, 
iuede I » Cliauscee-d'Autiii, 

quinze actions, 15 

Alphonse Malitt, id., quinze 

actions, 15 

Henri Mallel, id.. dix actions, 10 
Pillel W II ei C» (la, maison oe 

banque), rue de la Cliaussée-

d'Anlin, trente acliona, 30 
Comte Alexis Plllet Wlll, id., 

dix-sept actions, 17 
Miciiel Gii oit, id., dix actions, 10 
François Durand el C« (mai-

son de. banque), 'rue Neuve-
des-Matliurius, ticnlu ac-

tions, 30 

Justin Durand, rue Neuve-des-
Maihurii s, douze actions, 12 

Adolphe Duranu, ia., quinze 
actions, 1: 

A. bassin-, rue de la Victoire, 
quarante actions, n 

Fi'éilèrio-Augu.-le Seigneurie, 

id., dix actions,
 1( 

Jean-François Boorceret, rue 
«lu Monibabor, 15, sept ac-

tions, ', 
J.-A. Seillière, rue de Pio-

vence, trente actions. 

Charles Renouurd, id., douze 
actions, 

Charles - Adolphe Demacliy , 
id., quinze sciions, 

G. Desaris, Hussard et C" (mai-

son de banque), rue de Pro-
vence, viugt-sepi «étions, 

G.-M Desan s, rue de Provence, 
vingt actions, 

30 

Jean-Charles Mussard, id., dix 
actions, 

B. Fould et Fould-Oppenheim 
(maison de banque), rue 
Bergère, trenle actions, 

Elie Furlado, rue Bergère, dix 
aclions, 

Louis Lemonier, id., sept ac-
lions, 

Levy-Grusbprger, rueTailbout, 
31, dix actions, 

Hotlinguer el C« (maison de 

banqu, ) rue Bergère, vingt-
sept aclions, 

Jean-Bapiisle Amiel, rue Ber-
ge- e, dix actions, 

Charles Amiel, id. , dix ac-
tions, 

Charles Caron, id., dix actions, 
Gros, Odier, Roman elC« (mai-

son de banque), boulevard 
Poissonnière, trente actions, 

Aimé Gros,boulevard Poisson-
nière, dix-sept aclions, 

Edmond Odier, id., dix actions, 
Mathieu llenlscli et C* < maison 

de banque), rue Si-Georges, 
vlngl-sepl actions, 

François Mathieu, rue Saint-
Georges, dix actions, 

E. Hentseh, idem , dix ac-
tions, 

Robert Argand, idem, dix ac-
tion-, 

Si""- veuve Louis Lcbeuf, rue 

Vendôme, 10, dix-sept ac-
tions, 

Adrien Lcbeuf, idem , vingt 
aclions, 

Aiidre-Yon de Jonage, idem, 
dix aclions, 

Jean- Rapt istc-Gralien Milliet, 
rue d'Aumale, 6, dix ac-
tions. ~ 

A. d'Eichlhal, rue Basse-du-
Remparl , trente-sept ac-
I ions, 

Alfred Pucrard, idem, dix ac-
tions, 

Jean-Baptiste Boissonnas, id., 
dix actions, 

Ad. Marcuard et C«, maison de 
banque, rue Bergère, vingt-
sept actions. 

Ad. Marcuard, rue Bergère, dix 
actions, 

Joseph Uollander, idem, dix 
ac ions, 

André de Hcullizs, idem, dix 
aclions, 

Jacques Lefrbvrc et C" (mai-
son de banque), luubourg 

Poissonnière, Irente-sepl ac-
tions, 

Jacques Lefcbvre , faubourg 

Poissonnière, dix actions, 
Fninçuis Lefcbvre, idem, dix 
. aclions, 

[Benjamin belesserl, rue Mont-
martre, ii ente aclions, 

François Delessert, idem, dix-
sept actions, 

A. Dcsmarcsl et J. Ducoing, 
idem, dix actions. 

10 

10 

27 

30? 

Ferrèra- Laffitte (maison de 
banque), rue LalRtle, qua-
rante actions, 40 

Ferrère el O (du Havre), rue 
Latlll le, dix-sept actions, n 

Félix Vernes et Ce ( maison de 
banque), rue Drouol, trente 
actions, 30 

Félix Vernes, rueUrouot, dix-
sept aclions, 17 

Alexandre Bleyrr.uller, idem, 
dix actions, 10 

Félix - Eugène Léger, idem, 

quarante actions, 40 
Henri Léger, idem, dix ac-

actious, 10 
Henri Carteron, dix actions, 10 
A. Darblay, quarante actions, 40 
Henri Muret, huit actions, 8 
Jules Muret, neuf actions, 9 
Total égal, douze cents ac 

lions, 1200 
t Art. 7. Les actionnaires prenneni 
1
 l'engagement de verser avant l'ho -
mologation des présents statuts, le 
cinquième de cl.aque action. 

Chaque actionnaire souscrit en 
outre l'obligation de verser, ^il y a 
lieu, jusqu'à concurreiiccdes quatre 
aulies cinquièmes, dans les dix 
jours de la demande qui en sera 
faite par le conseil d'adir.inistra-
tion. 

Les fonds provenant du vrrsi-
uienl du premier ciuqu,ème seront 
employés par le cous, il d' .dn i .i s 
iraiiim, sud en rente- sur l'Etal, 
soit eu tous autre.- effets publics 
français créés ou garaulis- par le 
touv rnemeni. 

Arl .8. Conformément A l'article 
33 du Code de commerce, les ac-
iionuaircs ne seroul passibles que 
de la perle du moulant dé leur in-
térêt dans la société. 

Art. 9. Les actions sont nomina-
tive». Elles sont détachées d'un 1 e-

gistreisoucheel portent un numéro 
d'ordre. Elles sunl signées par le 
président du conseil d'administra-
tion et par le directeur. 

Toul actionnaire est lenu u'élin 
4 Paris un domicile, uii toutes les 
notifications lui sont valablement 
faites. Aucun transfert ne sera ad-

mis sans l'accomplissement de cet-
te formalité. 

Art. 10. Aucun actionnaire ne 
o ui posséder plus de quarante ai-

1 ,088. 

Art. 11. La Iri-nsinissicn dis ai-
llons s opère par une délibération 
de Iranslert inscrite sur un regis-
tre tenu à cet effet. Le transfert e\| 
signe par le cédant et accepté nai 

Ari. 12. Aucun transfert ne sera 
ailin-s quen vertu d'une délibéra-

soi lion uu conseil d'JtdminiMrailon 

prise, au scrutin secret à la inaio-
, MM des membres pré»enls, à moins 
que l'acquéreur ne Tasse le Irans-

10 Krl de valeur» équivalentes au 

montant des actions ou que l'ac-

tion ne soit complètement libérée. 
Dans le cas de relus d'admission 
le conseil d'adminislraiion n'est 
pas icnu de faire connaître ses 
motifs. 

Le directeur mentionne au dos 
du litre l'accomplissement de la 
tormaiilé de transfert. 

Art. 13. En cas de perte d'un 
vingtième (lu capital social, Je con-
seil d'adminislraiion doit exiger 
des actionnaires les versements 
nécessaires pour iiiiablirou main-
tenu» le fonds de roulement a son 
chiffre primiljt. 

Les actionnaires, sur la notifica-
tion de l'arrêté du conseil, sont le-
nus d'effccluer, dans les <Mx jours, 
à la caisse de ta compagnie, les 
versements demandés. 

Art. 14, Daus le cas de décès d'un 
actionnaire, ses héritiers ont six 
mois pour présenter un rempla-

çant, ou désigner celui d'entre eux 
qui deviendra titulaire de chaque 
action. n 

Les nouveaux possesseurs doM 
veut elre agréés coi.forinéinent à 

larl. 12 ou a»o.r déposé des valeur* 
équivalentes au moutaut desdites 
•niions. 

Fnule de satisfaire à ces disposi-
ons , les aclions soin vt noues 

comme il (Si du en l'aiticle 15 aux 
-sques el périt» des hérilieis ou 

ayanl-droil de l'actionnaire dei édé 
bin-as de laini e d'un aclionuai-

c, s il na pas donne caution le 
conseil Uauminisiral ion fait vèà-

Ire ses aclions conformément à 
I article «s, sans qu'il soit besoin 
d autres lormaliles qu'un simula 

avertissement adressé huit joursi 
.avanieaux syndics delà tait], le 

La lj.ill.te, le décès ou l'ineapa-

cile dun iicliomiaire, ne peuvent 

..mener dans aucun cas la dissolu-
tion du la sociêlé. o.ssuiu 

Les héritiers ou ayant-droit de 
l'aciionnaire ne peuvent faire 00-

rifeurie d
8T lléS SU '' lK " 

d' .n lu
 e la

 les happer 
icpiiosition 111 requérir l'invén-

lau-e ; ils sont lenus de s'en rap-

porter aux Comptesarrêté.» dans les 

ilal'uU
 pre6l:r

'
k8 par lcs

 Présents 

Art. 15. Si les aclioniiai.-es n 'ef-
Icclueut pas dans les dix jours les 
verscu .i ni;, 'demandés par le con-
seil, aux tîn mes des iiriicles 7 et 13-

si enfin uu actionnaire tombe en 
faillite ou en déeoiililiii e el qu'il ne 
\oil pas donné caution dans Jes' 

huit jours après l'avertissement 
donné aux syndics de la faillite 

la vente des actions pourra Être 
ordonnée par le consul d'ail i i-
nWialkMB, SilllS qu'il ^it

 UL
. ' „ 

d 'aucune noliticalion ni uuionsa-

m\!5. lïi.1
'
01

;.
8 8eronl

 rendues par le 
ministère d'uu agent do ctiaug 
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aux frais, risques et périls rie l'ac-
tionnaire ou de ses représentants, 

et le produit de In vente, ainsi que 
les renies transférées ou les va-
leurs déposées en garantie, s-ront 
affectées par compensation a ce 
qui pcajrêire du à la compagnie; 
l'excé lanl, s'il s'en trouve, est re-

mis à qui Ue drmt. 
S'il y a insuffisance, la compa-

gnie poursuit le pairir.cni de ce qui 
lui resledùpar lousles moi eus de 

droit. . . 
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE. 
Art. 16. La compagnie est admi-

nistrée par un conseil composé de 
neuf adininislruteui s et par le di-

recteur. 
pLesfonclions des administrateurs 

sont gratuites. 
Ils ne reçoivent que des jetons 

pour le service rie la semaine el 
pour leur présence au conseil d'ad-
minislraiion ; la valeur de ces je-
tons sera fixée par la première as-
semblée générale, qui fixera égale 
ment le traitement du directeur el 
la part qui peut lui Être attribuée 
dans les bénéfices. 

Le premier conseil d'administra-
tion sera composé, par exception 
aux disposition» du paragraphe 
1 er, des dn-neuf administrateurs 

ci-après : ' , 
MM. Amie], associe de MM. Hot-

tinguer et O ; A.Darblay ; A. Daa-
siee ; A. d'Eichlhal : 15. Delesserl ; 
Demaehy, associé de M. F.- A. Seil-
lière ; Ad. b -iranri, associé de M 
Ch. Durand el O; Ferrcre-LatlH i« ; 
Furlado, associé de. MM. B.-L 
Fould et Foiild-Oppenlieim ; tii-
rod, assoc é de M. Pillel-WiM el C« ; 
Grienniger, associé de M. J.-P. Pes-
calorc ; Henlscli, associé de !.*. 
Mathieu, lleni-cli cl C" ; F. LeflD-
vre, associé de MM. Jac mes L> fi h 
XTC et C« ; Ch. Le Lassour, associé 
de MM. Périer frères ; A Vlarcuarri, 

de ia maison A. Marcuard ci C« , 
Ed. Odier, associé de MM. Gros. 
Odier, Hnmun el C" ; Henri Mallt't, 
associé de MM. Mailol frères ci C« ; 
M issard, associé Ue MM Desarls-
Mus'sard et t> : Félix Vernes, de la 
maison l'éi x Vernes el C«. 

Ce premier conseil ne fera sou-
mis à aucun renouvellement pen 
dant dix années. Après cette pre-
mière période, il sera procédé à 
l'élection du conseil d'adminislra-
iion, coniormément aux disposi-
tions du paragraphe premier du 
présent arlicle et des articles 18 
et 19. 

Art. H. Civique administrateur 
doit êtrepro/niiiairededix aclions 
au moins, lesquelles sont inaliéna-
bles pendant la durée de ses fonc-

tions. 
Art. is. Sauf les dispositions (x-

cepiionncili s de l'article iti, les ad -
ministraieurs aont uoinuiés pai 
l'assemblée générale des action-

naires. 
La durée de leurs fonctions esl 

de trois ans. 
Art. 19. Salifies mêmes disposi-

tions, le conseil d'adminislraiion 
est renouvelé pur liera d'année en 

âî) I1GG. 
Les membres sortants lors des 

deux premiers renouvellements se-
ront désignés par le sort. 

. Les membres sortants peuvent 

toujours être réélus. 
Art. 20. Le conseil d'adminislra-

iion nomme, parmi ses membres 
un président et un vice-président 

La durée de leurs fonctions est 

d'une année. 
Ils peuvent être réélus. 
Art. 21. Si le nombre des admi-

nistrateurs vient à descendre au-
dessous de six, le conseil d'admi-
nislraiion nomme provisoirement; 
l'assemblée générale procède à l'c-
lectiou définitive. 

Les administrateurs ainsi nom-
més ne restent en exercice que pen-
dant le temps qui restait à courir 
à leurs prédécesseurs. 

Art. 22. Lu conseil d'administra-
tion se réunit au moins uue fois 

par moi 
Pour qu'une e\élib,'rali.o,n soi ' va-

lable, cinq*eriibres aunioins aoi 
vent assisicr au conseil 

Les arrêtés seront pris à la maW| 
jorilé des membres présents ; eu 
cas de- partage, la vo x 'du^'prési-
dent esl prépondérant.-. 

Art. 23. Le conseil d'adminielra-

au plus lard, le conseil est tenu de 

procéder à la nomination définitive 

d'un directeur. 
Art. 29. En cas de maladie ou 

d'absence du directenr, il est provi-

soirement remplacé par un admi-

nistrateur ou par un employé su-

périeur délégué à cet effet par le 

conseil d'administration. 

Art. 30. Le directeur assiste au 

conseil d'adminislraiion et au co-

mité de direction et y a voix con-

sultative. 

Art. 31. Le directeur est chargé 

de la gestion des affaires de la So-

ciété et de l'exécution des délibéra-

lions et arrêtés du conseil d'admi-

nistration et du comité de direc-

tion;— 11 effectue les recettes et 

dépenses de la Société; — U con-

duit le travail des bureaux, règle 

et arrête les conditions particuliè-

res des assurances; — Il soumet 

au comité les règlements des perles 

el dommages à la charge de la Com-

pagnie ; — 11 propose la nomina-

tion, la révocation ou la destitu-

tion des agents et employés de la 

Compagnie; — 11 est chargé de la 

correspondance générale;— 11 sous-

crit les polices d 'assurances ; — Il 

signe les bons de ristourne; — 11 

opère immédiatement la réassuran-

ce des sommes qui excéderaient le 

maximum fixé par l'arlicle 3, ainsi 

que celle des risques qu'il ne croit 

pas devoir garder. — Les actions 

judiciaires sont exercées au nom de 

la Compagnie, poursuites et dili-

gences du directeur. 

Art. 32. M. Félix-Eugène Léger 

est nomrr.ë directeur de la Compa-

gnie. 
DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 

Art. 33. L'assemblée générale 

représente l'universalité des action-

naires. Ses décisions sont obliga-

toires pour tous, même pour les 

absents. 
Art. 34. L 'assemblée générale se com-

pose des actionnaires qui, depuis trois 
mois révolus , sont propriétaires de 
cinq actions au moins. 

Chaque actionnaire a droit à autant 
do voles qu'il a de fois cinq actions. 
Toutefois le maximum des votes accor-
dés à un seul actionnaire est de trois, 
quel que soit le nombre des mêlions 
dont il est propriétaire. 

Art. 35. Les actionnaires qui ne peu-
vent assister en personne aux assem-
blées générâtes, ont le droit de s'y faire 
représenter, pourvu que leurs fondés 
de pouvoirs soient actionnaires de la 
Compagnie. Chaque fonde de pouvoirs 
peut représenter plusieurs r" : 

mures. 
Les suffrages de l'actionnaire repré-

sentant s rout augmentés de ceux des 
actionnaires représentes par lui ; néan 
moins un seul votant ne peut jamais 
avoir droit à plus de trois- suffrages. 

Art. 36. i'our que ses délibérations 
soient valables, l'assemblée générale 
doit être composée de vingt-cinq 
membres au moins, représentant la 
moitié au moins du capital social. 

Dans le cas où cette condition 
n'est pas remplie, l'assemblée est de 
nouveau convoquée à vingt jours 
d'intervalle, dans la forme prescrite 
par l'article 42, et, dans celte nouvelle 
réunion, elle peut délibérer, q'iel que 
soit te nombre des actionnaires pré 
sents et des actions représentées , mais 
seulement sur les objets portés à l'or-
dre du jour de la première réunion, et 

indiqués dans les lettres de convo-
cation. 

Art. 37. L 'assemblée générale est 
convoguee par délibération du conseil 
d'administration. Elle est présidée par 
le président ou par le vice-président 
du conseil d'administration. Les deux 
plus torts actionnaires parmi les raem-
tires présents sont nommés'scrutaleurs, 
Le bureau désigne le secrétaire parmi 
les membres de rassemblée. Les scru-
tateurs et le secrétaire ne peuvent cire 
prjs parmi les administrateurs. 

Art. 38. L'assemblés générale se réu-
nit dans' le mois de janvier de chaque 

innée". 
Le conseil d'administration lui rend 

tion pgt-nd communication .4e tou-

te» lefti iffaircs de la compagnie 
11 ordonne les appels de ronds 

dans ils cas e.t les iniles prévus 
par leiarliclisï cl 13. 

Il stajue sur l'admission du conces-
sionnaire lies aclions transférées; • 

Il fait les . règlements particuliers 
de l'adrjiinislraliàrr f~ 

Il arrête les-conuitiBffc générales des 
contrats d'assurances; 

H nomme , révoque et destitue tous 
les agents et employés de la Compagnie, 
fixe leurs traitements et salaires, ainsi 
que les dépenses générales de l'aumi 
nistration , 

Il détermine l'emploi des fonds dis-
ponibles, soit : 

En rentes sur l'état; 
En effets publics créés ou à créer, 

garantis par le Gouvernement français; 
En actions de la Rauque de France ; 
Il vend et aliène les rentes et autres 

valeurs appartenant à la Compagnie , 
suivant le mode déterminé par l'article 
ci-après ; il arrête les comptes de la 
Société, sauf l'approbation de l'assem-
blée générale ; 

Il convoque l'assemblée générale 
lorsqu'il le juge utile; 

Il peut traiter , transig r et compro-
mettre sur tous les intérêts de la Com-
pagnie; 

U peut aussi substituer. 
Art. 24. Le conseil d'administraton 

désigne trois de ses membnes pour foi-
mer, avec le directeur, un Conse I de 
direction permanent. Ils sontrcmplacés 
tous les mois, par tiers, d'après l'ordre 
fixé par un tableau de roulement. 

Art. 25. Le conseil de direction dé-
signe chaque semaine celui de ses mem-
bres qui doit être de service. Il se réu-
nit au m ins une fois par semaine ; en 
outre, extraordinairement, sur la con-
vocation du directeur et de l'adminis-
trateur de service, toutes les lois qu'il 
est nécessaire; 

Ses décisions ne sont valables qu'au-
tant qu'elles sont approuvées par deux 
de s»s membres ; 

U est présidé par celui des ad-
ministrateurs qui est le plus ancien en 
fonctions; la première présidence sera 
déterminée par l'ordre du tableau de 
roulement; 

Le comité détermine l'emploi des 
fonds courams , surveille toutes les 
opérations de la société , ordonnance 
le paiement des pertes et avaries et 
convoque cslraonlinairemcnt, s'il y a 
lieu, le conseil d'adminislraiion. 

Art. 26. l es transferts de rentes sur 
l'Eli,t ou autres valeurs appartenant à 
la Compagnie , et les mandais sur la 
Banqu , doivent être signés par un ad-
ministrateur et par le directeur. Quant 
aux ti 1res d'actions de la Société, aux 
pouvoirs, aux procurations , ils doivent 
être également signés par un admi-
nistrateur et par le directeur. 

DE LA DIRECTION. 

Art. 27. Le directeur est nommé 
par le conseil d'adminislraiion, el 
peul être révoqué. La révocation ne 
peut èlre prononcée que dans une 
assemblée du conseil d'adminisl ra-
tion convoquée à cet effet, et à une 
majorité des deux tiers des voix an 
moins des membres (lu conseil. Le 
directeur doit être propriétaire de 
dix aclions ap moins, lesquelles 
sont in liénables pendant la durée 

de ses fondions. 
Art. 28. En cas de décès, de dé-

mission ou de révocation du direc-
teur, le conseil d'administration 
pourvoit à son remplacement pro-
visoire. Dans le délai de six mois 

compte des opérations de la Compagnie 
tendant l'année précédente. Son rap pendant l'année précédente. Son rap-

port esl imprimé et distribué aux ac-
tionnaires' 

Art 36. ^.'assemblée sfcituc sur la ré-
partition des bénéfices d'après les 
comptes qui lui sont présentés, ainsi 
que sur les propositions qui lui sont 
faites. Se-s décisions sont prises à la ma-
jorité <b3S membres présents, exe pté 
dans le cas où uue majorité spéciale 
est requise par les présents statuts. 

Toutes les fois que cinq votants de-
mandent que les voix soient recueillies 
au scrutin secret, il y a lieu de le faire. 

Art. '40. {/assemblée générale 
nomme les administrateurs à la ma-
jorité des suffrages des membres 
présents et au scrutin. 

Art. 41. L'assemblée générale 
peut être convoquée extrartlinairê-
ment par le conseil d'administra-
tion. — L'assemblée générale con-

extraordinairement voquée extraordinairement peul, 

sur la proposition du conseil d'ad-

ministration, adopter les modifica-

tions qu'elle juge utile de faire aux 

statuts, mais, dans ce cas, ses dé-

cisions, pour être valables, doivent 

être prises à la majorité des Irois 

quarts des actionnaires présents, 

possédant les deux -liers au moins 

des actions. Ces modifications doi-

vent être soumises à l'approbation 

du Gouvernement. 

Art. 42. Les lettres de convoca-

tion des assemblées générales doi-

vent être adressées au moins quinze 

jours à l'avance, et indiquer l'objet 

de la convocation, qui est en outre 

annoncée par un avis inséré égale-

ment quinze jours à l'avance dans 

les journaux désignés pour la pu-

blication des actes de société, con-

formément à la loi. — Les déci-

sions prises en assemblée générale 

sont inscrites sur un registre tenu 

à cet effet et signées par les mem 

bres du bureau, au moins par la 

majorité d'entre eux. Une feuille de 

présence, destinée à constater le 

nombre des actionnaires présents 

ou représentés à l'assemblée, et ce-

lui des actions qu'ils possèdent 

demeure annexée à la minute du 

procès-verbal, ainsi que les pou-

voirs; elle est signée par chaque 

actionnaire présent. 

COMPTES ANNUELS ET 
RÉPAKTITION DES BÉNÉFICES 

Art. 43. Les comptes de la So-

ciété sont arrêtés le trente et undé-

cembre de chaque année. 

Ari. 41. Il est fait sur les béné-

fices nets, pour former une réserve 

de prévoyance, et déduction l'aile de 

l'intérêt sur le cinquième versé, 

calculé à cinq pour cent l'an, un 

prélèvement : de moitié de ces bé-

néfices, tant que lu réserve est in 

férieure à. trois cent mille francs 

— d'un cinquième, tant qu'elle esl 

inférieure à six cent mille franc 

— au delà, il n'y a plus de retenue 

Si, après avoir été complété, le 

fonds de réserve vient à être enta 

mé, la retenue reprend son cours 

— Le surplus des bénéfices esl dit-

Iribuéaux actionnaires. 

DISSULITION ET LIQUIDATION. 
Ari. 45. En cas de perte du quai-

du fonds social, l'assemblée générale 

peut prononc?r la dissolution de la 

société à la majorité fixée par l'arti-

cle 4i. La dissolution a lieu de plein 

droit en cas de perle de la uioiliédtt 

fonds social. 

Art. 4C. L'n an avant l'époque 

fixée pour l'expiration de la société, 

les aciionnaires réunis en assemblée 

générale décideront s'il y a lieu 

de demander au gouvernent ni la 

prorogation de la société. En cas 

d'affirmative, la décision. de la ma-

jorité n'oblige pas la minorité; mais 

les actionnaires dissidents seront 

tenus d'accepter la pari afférente à 

leurs actions dans l'actif de la so-

ciété, lel qu'il résultera du dernier 

inventaire. 

Art. 47. Lors de la dissolution de 

la société h quelqu'époque e! pour 

quelque cause qu'elle, advienne, le 

onseil d'administration convoque 

immédiaiement l'as-emblée généra-

e, et lui soumet un p ojet rie liqui-

dation. L'assemblée détermine alors 

e mode de liquidation à suivre, et 

nomme, s'il y a lieu, les liiuidateurs 

lont il fixe les traitements et les 

pouvoirs. 

Art. 43. Les actionnaires sont te-

nus, sur la demande de la commis 

sion de liqu dation, d'effectuer dans 

le délai oeierminé par l'article 13 

les versements nécessaires pour opé-

rer les remboursements jusqu'à con-

currence de ce qui sera dû sur leurs 

actions. 

Art. 49. A l'expiration de l'année 

qui suivra l'époque où la liquida-

tion aura élé prononcée, il sera fait 

un inventaire de situation de la 

compagnie. — Le compte en sera 

rendu à l'assemblée gén-rale, qni 

prononcera sur le ternie de la liqui-

dation. 

Art. 50. Les capitaux de la socié-

té ne seront répartis aux action-

naires qu'après l'extinction des ris-

ques existants , (le manière que, 

pendant toute leur durée, la compa-

gnie présente aux assurés une ga-

rantie sulfisante des engagements 

pris par elle. 

Art. 51. Toute contestation à rai-

son des affaires soc aies, soit entre 

les actionnaires et la Société , soit 

entre les actionnaires eux-mêmes, 

•si jugée par des arbitres,conformé-

ment aux articles 51 et suivants du 

Code de commerce. 

Pour faire publier ces présentes 

partout où besoin sera, tous pou-

voirs sont donnés au porteur d'une 

expédition ou d'un extrait. 

Dont acte , fait et passé à Paris, 

en l'étude de M. Massion pour MM. 

Laffitte etDelessert, et pour les au-

tres parties en leurs demeures, 

les jours, mois et an susdits. — Lec-

ture faite, les comparants ont signé 

avec les notaires. 

Enregistré à Paris, septième bu-

reau, le vingt-neuf mai mil huit 

cent cinquante-cinq, folio 30, rec-

to, cases ti, 7 et 8, verso, cases 1™ à 

G, reçu cinq francs et cinquante 

centimes pour dixième, signé : Mo-

linier. 

Signé : MASSION. 

DECRET. 

Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté 

nationale, Empereur des Français, 

à tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre ministre 

secrétaire d'Etat au département de 

l'agriculture, du commerce et des 

travaux publics, 

Vu les articles 29 à 37, 40 el 45 

du Code de commerce, 

Notre conseil d'Etal entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 

Art. 1". La Société anonyme 

formée à Paris, sous la dénomina-

tion de la REUNION, Société d'as-

surances maritimes, est aulorisée. 

— Sont approuvés les statuts de la 

dite Société, tels qu'ils sont conte-

nus dans l'acte passé les quinze, 

seize, vingt-deux et vingt-six mai 

mil huit cent cinquante-cinq, de-

vant M" Massion et son collègue, 

notaires à Paris, lequel acte restera 

annexé au présent décret. 

Art. 2. La présente autorisation 

pourra être révoquée en cas de vio-

lation ou de non exécution des sta-

tuts approuvés, sans préjudice des 

droits des tiers. 

Art. 3. La soc été sera tenue de re-

mettre tous les six mois un extrait 

de son élat de situation au ministn 

de l'agriculture, du commerce et des 

travaux publics, au préfet du dépar 

tement de la Seine, au préfet de 

police, à la chambre du commerce 

et au greffe du Tribunal de com-

merce de Paris. 

Art. 4. Notre ministre secrétaire 

d'Etat au département de l'agricul-

ture, du commerce et des travaux 

publics, est chargé de l'exécution 

du présent décret, cjui sera publié 

au Bulletin des Lois, inséré au Mo-

niteur et dans un journal d'annon-

ces judiciaires du département de la 

Seine, et enregistré avec l'acte d'as-

sociation au greffe du Tribunal de 

commerce du département de 

Seine. 

Fait au palais des Tuileries, le 

juin 1855. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le ministre secrétaire d'Etat 

au déparlement de l'agri-

culture, du commerce i 

des travaux publics, 

Signé : E. RouHER 

Pour ampliation : 

Le chef du bureau du sécréta 

riat général, 

(1518) Signé -, VILLE 

est 

le 

D'un contrat reçu par M» Louis 

Adolphe Drjar.lio, notaire à Cam-

brai, sou S 'gné, qui eu a gardé mi 

nute, et son collègue, en date du 

quatorze mars mil huit cent cin 

quinte-cinq, en suite duquel 

écrit : Euiegistré à Cambrai, 

ingl-tieux mars mil nuit cent cm 

quante-cmq, folio 1 80, reclo, cases 

1, 2, 3, 4, reçu cinq francs, 

pour décime cinquante centimes, si 

gnê Audi-an, 

Et dans lequel onl corn: aru : 

1» M. Henri MlNANGOY, ancien 

officier d'é'at-uiajor, officier de 

l.»gion -d'Honneur, membre du con 

S 'il municipil de Cambrai, demeu 

ranl audit Cambrai ; 

2" M. Charles-Joseph DELLOYE, 

manufacturier, chevalier de la Lé-

glop-d Honneur , ancien ptésirient 

lu Tribunal de commerce de Cam-

brai, demeurant en ladite ville de 

Cambrai ; 

3» M. Emile VUILLEMIN, ingé-

nieur civil, directeur dis travaux de 

la Compagnie des mines d'Auichc, 

rirmeui ant audit Anîi he, 

Ayanl stipulé tous trois en leur 

nom personnel ; 
4° M. Jules-Auguste SERVAIS, 

propriéta ; re, demeurant à Cambray, 

Ayant afii au nom et comme man-

dataire spécial de M. Ibnri-lîai-

mnnd-Kugène comte DE SliCUlî, 

président du conseil d'administra-

tion de la Compagnie des chemins 

de fer de l'Est, demeurant à Pans, 

rue Grenelle-St-Germain, n« 91 , sui-

vant sa procuration sous se.ng pri-

vé, en date, à Paris, du dix mars 

mil huit cent cinquante-cinq ; 

5» M. Jules B.SQU1N, proprié-

taire, demeurant à Cambrai, 

Ayant agi au nom et comme man-

dataire spécial de M. Benoît Louis 

FOULD, banquier, demeurant à 

Paris, rue Bergère, suivant sa pro-

curation sous signature privée, en 

date, à Paris, du dix mars mil huit 

cent cinquante-cinq, dans laquelle 

procuration M. Fmild a agi au nom 

et comme garant de la maison de 

banque établie à Paris sous la rai-

son B.-L. FOULD et FOULD-OP-

PENHÈIM; 
6" M. Auguste CREP1N, manu-

facturier, demeurant à Cauil rai, 

Ayant agi au nom et comme fon-

dé deB pouvoirs spéciaux de M. Hip 

polyle-Paul JAiR, administrateur 

d- s chemins de fer de l'Est, demeu-

rant à Paris, rue Chauchat, n° 12, 

suivant sa procuration sous seing 

privé, en date, à Paris, du dix mars 

mil nuit cent cinquante-cinq; 

7» M. Louis-Joseph WALLE 

RAND, manufacturier, demeurant a 

Cambrai, 

Ayant agi au nom et comme fr>n 

dé des pouvoirs spéciaux de M.E-' 

ne>t JAVAL, ingénieur civil des 

mines, rienu urant à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, n° 1 1, sui-

vant sa procuration sous seing pri 

vé, en date, à Paris, du dix mars 

mil huit cent cinquante-cinq ; 

Et 8» M. Aloandre FON l'AlNE, 

propriétaire, demeurant à Cambrai 

Ayant agi au nom et comme fon-

dé des pouvoirs spéciaux de M. Louis 

VU1LLEM1N, ingénieur civil atta-

ché à la Compagnie des chemins de 

fer de l'Est, demeurant à Epernay, 

suivant sa procuration sous seing 

privé, en date, à Paris, du dix mure 

mil huit cent cinquante-cinq ; 

- Desquelles procurations 1rs eriei-
naux, respectivement certifiés par 

les mandataires sus-nommés, sont 

demeurés annexés à la minute de 

i'acie dont il est fait extrait , avec la 

mention d 'usage, après avoir été si-

gnés par lésdits mandataires, en 

présence, dudit M" Dejardin, notai-

re, soussigné, et de son collègue, et 

ont été soumis à l'enregistrement 

en même temps que ledit acte ; 

Tous les sus-nommés, ès-noms 

qu'ils ont agi, ayant stipulé au nom 

de la société connue sous la déno-

mination de SOCIÉTÉ DE LA MO-

SELLE, formée verbalement pour 

la recherche de la houille, et dont 

MM.Minangoy, Delloye, Emile Vuil-

lcmin, Javal et Louis Vuillemin sont 

tous cinq les seuls administrateurs, 

11 a été extrait littéralement ce 

qui suit : 

Article 1 

Les comparants établissent uno 

société entre eux et les personnes 

qui adhéreront aux présents sta-

tuts par l'acquisition, par voie de 

souscription ou toute autre voie 

légale, d 'une ou plusieurs des ac-

tions qui seront ci-après insti-

tuées. 

Art. 2. 

Cette société a pour objet la con-

tinuation des travaux de recher-

che et l'exploitation des mines de 

charbon de terre, dans les ter-

roirs compris dans le périmètre de 

la demande en concession formée à 

la prélecture de la Moselle, le cinq 

février mil huit cent cinquante-

cinq, et encore l'exploitation de tou-

tes les concessions de min- s du mê-

me nature dont la société pourra se 

telre cessionnaire (t de toutes les 

extensions de concession qui pour-

ront ftt re obtenues. 

Ari. 3. 

Conformément à l'arlicle 32 de 

la loi du ,21 avril 1810, cette so 

ciété est purement civile, et, com-

me telle, elle est régie par les arti-

cles 1832 et suivants du Code Na-

ijoléon. 

Art. 4. 

Cette société prendra provisoire-

ment la dénomination de Compa-

gnie charbonnière de la Moselle. 

Lorsqu'elle aura obienu une con-

cession, elle cessera de porter ce ti-

tre pour prendre celui de la conces-

sion. 

Ai t. 5. 

Cette société existera à compter de 

ce jour. 

Sa durée sera de qualre-vingt-

dix-neuf ans, sauf les cas de disso-

lution prévus pa* l'arlicle 3G ci-

après ; mais cette durée pourra ê're 

prorogée par l'assemblée générale. 

Art. 0. 

Le siège et le domicile de la so 

ciété sont établis à Paris dans le 

bureaux de l'administration. 

Art, 7. 

Les comparants, ès noms et qua-

lité qu'ils agissent, déclarent faire 

apport à la présente société : 

1» Des travaux de sondage exé-

cutés sur les terroirs des communes 

de Freymiug,Coclieren,Homboiirg 

le- lias, et autres voisines, et qui ont 

amené la découverte du charbon de 

terre, ainsi qu'il a été dûment con 

slaté ; 

2- De tous les droits quelconques 

qui peuvent résulter desdils tra-

vaux el découverlesetde la demande 

en concession sus-énoncée, de telle 

sorte que la nouvelle Société soit et 

demeure subrogée dans tous les 

droits appartenant à la Société de 

recherche, au nom de laquelle les 

comparants déclarent agir 

Art. 8. 

Le capital social est fixé à la som-

me de Irois millions de francs, re-

présentée par six mille aclions, au 

capital nominal decinq cents francs. 

Eu conséquence tout souscrip-

teur d'une ou plusieurs aclions de-

vra verser cinq cents francs par cha 

que action souscrite, savoir.- moili 

dans la quinzaine, un quart dans 

les six mois, et le dernier quart dans 

l'année de la date des présentes 

Tout actionnaire aura la faculté 

d'anticiper ses paiements, en tout 

ou partie, et de libérer immédiate-

ment l'action par lui souscrite , 

sous déduction d'un escompte de 

Irois pour cent sur les sommes ainsi 
payées par anticipation. 

Art. 9. 
Les actions sont nominatives. 

Elles sont détachées d'un registre 

à souche et portent les numéros un 

à six mille. 

Elles sont rcvêluesdela signature 

d'au moins dtux membres du comité 

administratif, de celle d'un agent à 

re délégué et du timbre de ia so-

ciété. 

Art. 10. 

En compensation de l'apport ci-

dessus constaté des comparants, il 

leur est attribué, tant pour eux que 

pour les autres co-intéressés dans 

l'ancienne s iciélé de recherche, dix-

huit cents des actions instituées par 

l'arlicle 8 ci-dessus. 

Ces aclions, poitant les numéros 

un à dix-huit cent, seront affranchies 

de tout versement et exceptées di 

tous appels de fonds, par déroga-

tion formelle audit article S. 

Art. 11. 

Il ne sera émis, quant à présent, 

que cinq mille actions, y compris les 

dix-huit cents ci-dessus attribuées 

aux associés fondateurs. 

Les co intéressés dans l'ancienne 

société, de recherche auront toute 

préférence pour celle première émis-

sion au prorata de leurs droils dam 

ladite société de recherche. 

Les mille actions de surplus poi-

tant les numéros cinq mille un à six 

mille, ne seront émises qu'ultérieu-

rement, après décision spéciale du 

comité a-hninistraiif. 

Toute pr értiice est dès actuelli 

ment réservée pour la souscriptior 

de ces dernières aclions à tous 1 

porteurs des cinq mille précédem 

ment émises, dans 1< proportion du 

nombre de celles de ces actions qu'il 

posséderont. 

Art. 12. 

Aucune solidarité n'existe entre 

les actionnaires qui ne peuvent, 

quelque litre que ce soit, être tenus 

au-delà du montant des aclions 

qu'ils auront souscrites. 

Art. 13. 
Les aclions sont indivisibles à l'é-

gard de la société. 

Les co- propriétaires d'une même 

section, à quelque titre que ce soit 

seront tenus du s'entendre pour se 

faire représenter par un seul man-

dataire dans l'exercice de tous les 

droits actifs et passifs, attachés à la 

dite action. 

Art. 14 

Chaque action donne droit à une 

part proportionnelle dans les béné-

fices et dans toutes les valeurs acti-

ves et passives de la société. 

Art. 15. 
La cession des actions est consta-

tée par un transfert consigné sur un 

registre tenu à cet effet au siège so-

cial. 

L'acte de transfert est signé du 

cédant et du cessionnaire ou de 

leurs mandataires et visé par deux 

administrateurs. 

Art. 10. 

Le3 droils et obligations attachés 

à l'action suivent le titre dans 

quelque main qu'il passe. 

La possession d'une action em-

porte de plein droit adhésion aux 

présents statuts. 

Ari. 17. 

Tout actionnaire en retard d'ef-

fectuer l'un des versements près 

crits par l'art. 8 sera mis en de-

meure par une sommation à lui 

l'aile en son domicile réel ou élu. 

Un. mois après cette sommation, 

sans qu'il soit besoin d'aucune au-

tre formalité, les actions restées en 

souffrance seront, à la diligence du 

conseil d'adminislraiion, vendues à 

la Bourse de Paris, aux enchères et 

par le ministère d'un agent de 

change, aux risques et périls de 

l'actionnaire retardataire, sans pré-

judice à l'action personnelle de la 

Société contre celui-ci, pour le 

complément des sommes dont il 

pourrait encore rester débiteur. 

Les titres des actions ainsi ven-

dues seront nuls de plein droit. 

Il en sera délivré aux acquéreurs 

de nouveaux par duplicata sous les 

mêmes numéros que les titres an-

nulés. 

Art. 18. 

Les héritiers ou créanciers ne 

pourront , sous aucun prétexte, 

provoquer l'apposition descellés sur 

le, ' 

A défaut de versement aux épo- 1 

qnes ci-dessus déterminées, l'inte-' 

rêt sera dû sur les sommes en re-

tard.à raison de cinq pour cent l'an, 

sans qu'il soit besoin d'aucune mise 

en demeure et sans préjudice ries 

mesures prescrites par l'article il 

ci-après. 

titres et valeurs quelconques de 

la Société, ni entraver sa marche, 

ni s'immiscer dans son administra-

lion en aucune manière. 

Ils devront, pour l'exercice de 

leurs droils, s'en rapporter aux in-

ventaires sociaux. 

Art. 19. 

La Société est régie par un co-

mité administralif composé de huit 

membres nommés par l'assemblée 

générale des actionnaires assistés 

d'un directeur-gérant. 

Ces membres sont toujours réé-

fioles. 

Art. 20. 

Nul ne pourra être membre du 

comité administratif s'il n'a la pro-

priété el jouissance d'au moinsqua-

rante actions dont les titres devront 

être déposés sur récépissé dans la 

caisse sociale, et qui resteront ina-

liénables jusqu'à l'expiration des 

fonctions de l'administrateur à qui 

elles appartiendront. 

Art. 21. 

Le sort désigne chaque année la 

sorlie d'un administrateur. 

La première assemblée générale 

ordinaire qui suit pourvoit à la no-

mination d'un nouveau membre en 

remplacement du membre sortant 

jusqu'à épuisement 

Néanmoins les administrateurs 

provisoires ci-après nommés ne se-

ront pas soumis à la réélection a-

vant, un laps de cinq années au 

moins 

Lorsqu'une place d'alministra-

icursera devenue vacan e, soil par 

I expiration uu terme assigné à leurs 

fonctions, soil par suite de décès 

démission ou incapacité légale, le 

comité administratif devra proposer 

à la plus prochaine assemblée géné-

rale, le rem -lac ment de l'admtnlsc 

trateur manquant. 

Art. 22 

Le comité administratif nommera 

dans son sein un présiieul, un vice 

p ésidenl et un secr taire. 

Les délibérations ne seront vala-

ble qu'autant que cinq membres au 

moins y auront concouru. 

Elles seront prises à la majorité 

des membres présents , et seront 

tian-criies sur un r gistre spécial el 

si, né -s du gérant et de tous les 

m mbres présents. 

Ces délibérations seront encore 

valable», même dans le cas où quatre 

membres du comité y auront pris 

put, si ces quatre membres sont 

unanimes. 

Art. 23. 

Le comité administratif représente 

légalement la société près de Fau"-

minntration publique et auprès de 

toutes les autorités administralives 

et judiciaires. 

Il choisit, dans son sein ou au de-

hors, le direct -ur-géîant "t l'irgé-

nieur-eonseil de la sociéié. Il les it* 

yoque à son gré, ainsi que le diree 

■ r des travaux. 

Il fixe le nofiibie et le traitement 

de tous les employés. 

Il détermine le prix de vente des 

barbons, l'importance de l'extrac-

tion, et il alople à c t égard telles 

mesures et tels, arranierm-nts qn'il 

jugera utiles aux intérêts de la so-

cleié. 11 a les pouvoirs les p'us éten-

dus pour faire toutes acquisitions de 

terrains, machines, constructions et 

autres obj'ts nécessaires pour l'ex-

ploilation, ainsi que pour revendre 

ceux de ces terrains, machines el 

constructions qu'il jugera inutiles à 

la société. 

Le comité alministratif, en la 

personne du gérant, a tous pou-

voirs pour comparaître en justice au 

nom de la soeiété, tant en deman-

dant qu'en défendant, et pour con-

sentir à son gré main-levée, avec ou 

sans paiement, des inscriptions hy-

pothécaire», saisies el oppositions 

laites au profit de la sociélé. 

Il règle l'émission des actions. 
H propo.-e scui à l'assemblée gé-

nérale toutes les mod licaliunsqu'ii 
jouera convenable de taire aux pré-
seuls staluls. 

11 lait tous emprunts sur hy-
pothèque ou îianiissement des va-
leurs apparkenanf à la société. 

Il pcui l'aire loules as>ocialions, 
notamment avec d'autres exploila-
Lons, soit pour la vente en com-
mun des produits de la sociélé, soil 
pour loul autre objet daus l'intérêt 
commun. 

Il pourra infime faire loules ac-
quisitions de loui ou pal lie decon-
cessioiis charbonnières ou des 
droils de toule sociélé de recher-
che, ainsi que toute vente ou ces-
sion totale ou par ti el i e de la con-
cession delà sociélé, el micas d'ac-
quisition deconcession ou des droits 
d'une société de rei herehe, il poui ra 
d imposer, à liire de paiement des 
droits coneéilés, de tout ou partie 
des actions mises en réserve et donl 
l'émission a élé attribuée au comilé 
administratif par l'article onze ci-
tlessus. 

Les délibérations à prendre sui-
tes objet s prévus par ces trois der-
niers paragraphes ne pom l'ont 
êlrc arrêtées que sur l'avis motivé 
de tous les membres du comité ; 
ceux absents di vronl èlre consultés 

• iar écrit et appelés à voter par 

correspondance. 
Ait. 24. 

Les administrateurs ne contrac-
tent aucun engagement personnel. 

La société est tenue de remplir 
tous les engagement qu'ils ont pris 
en son non-,, dans fa limite des pou-
voirs qui leur sont conférés. 

Art. 25. 
Les fonctions d'administrateur 

sont gratuites. 
Néanmoins les administrateurs 

reçoivent un jeton de présence de 
vingt francs par civique jour d'as-
Sislunce au comilé. Le montant de 
leurs frais et débours de voyage 
leur est remboursé suivant tarif 
administratif. 

Art. 26. 
Le directeur gérant administre 

les affaires de la sociélé, dirige la 
comptabilité générale, fait la vente 
des produits et opère les recouvre-
ments sous l'autorité el la surveil-
lance du comité administratif. 

Il est chargé de l'exécution de 
loules les dèlihéraiinns du comité 
administrai if et «le l'.issetfiblée gé-
nérale. A cet effet, il a-siste à tou-
tes les séances du comité avej voix 
consultative. 

' 11 noinins et révoque les em-
ployés (i l'exception du directeur 
des travaux), ainsi que les commis 
el ouvriers. 

Ii prqpare et remet au comi é les 
comptes et inventaires annuels. 

Il exfree au nom de la sociélé 
toutes actions judiciaires aulo-
rt.sées par le coiinlé administraiif, 
soit e-n demandant, soit en défen-
dant. 

11 doit être propriétaire d'au 
moins vingt aclions qui devionl 
êire déposées ès-mains du comité 
administratif, et qui resteront ina-
liénables pendant la durée des 
fondions du directeur-gérant et 
jusqties après l'apurement eie ses 
comptes. 

Art. 27. 
Tous les ans après la concession 

obienuéou avant l'obtention delà 
concession, toutes les l'ois que 1« 
comité administratif le jugera né-
cessaire, il convoquera l'assemblée 
générale des actionnaires au siège 
de la société. 

La oniocalion aura lieu par let-
tres chargées adressée» à lous les 
actionnaires au domicile réel ou 
élu de chacun d'eux. 

Aucune question ne pourra être 
mise en délibération, si elle n'est 
pas mise t\ l'ordre eu jour. 

si ,lcs modifications aux présents 
statuts devaient èlre proposées, il 
en sera fait mention sur les lettres 
de convocation 

Ait. 28 
Nul ne sera admis à l'assemblée 

S morale s'il ne possède au moins 
dix aclions. 

Les actionnaires ayanl. droit de 
présence aux assemblées générales 
peuvent s'y faire représenter par 
un autre hclionnaire ayanl égale-
nent droit d'assister anxdlles as 
semblées et sur uu modèle de pou 
voir uniforme arrêté par le comité 
administrant. Ces pouvoirs seront 
déposés trois jours au moins avant 
la. réunion, dans les bureaux de la 
compagnie. 

Art 29. 
L'assemblée générale est réguliè-

rement constituée, lorsque les ac 
tionnaires présents réunissenl au 
moins le quart de toutes les actions 
émises. 

Dans le cas où, sur une première 
convocation, celle condition ri'eal 
pas remplie, l'ass--.u,btée esl de 
nouveau convoquée, et celle fois 
délibère valablement, quel que st/h 
le nombre des aclions représen-
tées, ma, s seulement sur tus ques-
tions à l'ordre (lu jour de ia pre-
mière convoc n ion. 

Elle sera présidée par le prés! 
dent du emité adunnisIraLf, a-
sisté des autres unuub.es du lit co 
milé, auxquels l 'assemblée adjoin-
dra au cooiini 'u 'Cillent île chaque 
sèan c deux scrutateurs élus dan 
sou sein. 

Ari. 30. 
Les délibérations de l'assemblé' 

générale soin prise» à la majorité 
des voles exprimés. 

Chique actionnaire pouira é 
meure autant de \ot - qu'il possé 
dorade fois dix actions ; cependant 
nul u» pourra avoir plus de dix 
voix. 

Les délibérations seront rédigées 

el ins rites sur un registre spécial 

Elle seront signées du président . 

du directeur gérant, du secrétaire 

et des scrutateurs. 

Ari. 81. 
L'assemblée générale entend 

compte qui lui est présenté par le 

comité administratif. 

Elle nomme les membres dudit 

comité en remplacement des mem-

bres sortants ou défaillants, cl sta-

tue sur toutes les propositions qui 

lui sont soumises parle comité ad-

ministratif, en conformité de l'or-

dre du jour. 

Art. 32 

L'assemblée générale représente 

l'universalité ries actionnaires. Les 
di-libérallèns sont obligatoires, mê-

me pour ceux absents ou dissi-

dents. 

Elle peut apporter aux présents 

statuts tous changements el modifi-

cations, sur la proposition du comilé 

administratif, mais ses délibérations 

à cet égard doivent être prises à 
une majorité réunissant au moins les 

deux tiers des aclions représen-

tées. 

Art. 33. 

Le trente juin de chaque anuée 

les écriture» seront arrêtées et l'in-

ventaire dressé par les soins du co-

mité administratif. 

Art. 34. 

Le comité administratif fixera le 

chiffre des dividendes. 

Si ledit comité le juge utile, il sera 

créé un fonds de réserve pour les 

cas imprévus et pour le développe 

ment des travaux ; mais ce fonds ne 

pourra pas dépasser trois cent mille 

francs que le comité administralif 

emploiera provisoirement , soit en 

rentes sur l'Etat, ou autres valeurs 

garanlies par l'Etat, soit en actions 

de la Banque de France. 

Art. 35. 

Dans le cas où les travaux ne pré 

senteraient plus de chance sulfisan 

te de succès, l'assemblée général 

des actionnaires, sur la proposition 

motivée du comité administratif et 

la majorité des deux tiers au moins 

ries suffrages exprimés, pourra pro 

noncer la dissolution de la sociélé 

Toutefois la minorité pourra cou 

tinuer les travaux à ses risques et 

périls et conserver l'actif de la So 

ciété sur estimation, en indemnisant 

les associés sortants au prorata de 

leurs droils dans les valeurs actives 

et passives de la Société. 

En cas de dissolution de la Socié 

té, le comité administratif est 

droit liquidateur. 

Art. 36. 

La Société ne sera dissoute, ni par 

la mort naturelle ou civile, ni p: 

l'interdiction, la faillite ou la décon-

fiture d'un actionnaire. Elle conti-

nuera avec ses héritiers même mi-

neurs ou ses ayant-cause, qui ne 

pourront se faire représenter aux 

assemblées générales que par un seul 

mandataire. 
Nul ne pourra non plus se prévu 

loir des articles 1865 et 18G9du 

Code Napoléon pour dissoudre la 

société par une renonciation volon-

taire. 

Art. 37. 

Toutes les contestations relatives 

à la présente société seront jugées 

conformément au droit commun. 

Art. 38. 

Tout souscripteur qui, au mo-

ment de sa souscription, n'aura pas 

usé de la faculté d'acquitter le mon-

tant intégral des actions par fui 

souscrites, et dont le domicile réel 

sera ailleurs qu'à Paris, Nancy, 

Metz ou Cambrai, sera tenu d'élire, 

dans l'une de ces villes, un domicile 

spécial où toutes convocations et no-

tifications pourront lui être valable 

ment faites, à défaut de quoi son 

domicile, par le seul fait de sa sous-

cription, sera élu dans les bureaux 

de la comptabilité de la compagnie. 

Toute convocation et notification 

faite au domicile et au nom d'un 

actionnaire décédé sera valable, si 

ses héritiers ou ayant-cause ne se 

sont pas fait connaître à l'adminis-

tration et ne lui ont pas indiqué 

leur domicile réel. 

Art. 39. 

Sont nommés membres du co-

mité administratif, pour la première 

fois, avec tous pouvoirs pour com-

pléter ledit comilé et pour tout le 

temps fixé par l'atticle21 ci-dessus1 , 

M'tî. de Ségur, Jayr, Minangoy, 

lloye , Emile Vuillemin , Louis 

Vuillemin et Javal. 
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NOTA . Il ne sera admis n,,„ . 
créanciers vérifiés et a 1 ru és „" 

qui se seront fait relever iTSàV 
cheauce. '* °*-

Les créanciers cl le failli peuveni 
prendre au greffe communies,? m 
du rapport des syndics. utK- inon 

PRODUCTION DE TlTHEg, 

Sont invites d produire, dans le ri* 

lai de vingt tours, a dater de ce ». 
leurs litre, de créances , aceomp'oZ'. 
i un bordereau sur papier timbre n 

■iicaur des sommet a raelmntr uu 

les crea/uie - : ,f ÏTf 

Du sieur FLECItY (Arsène), f
a
h 

de bronzes, rue du Cltà eau-4'Fau 
lo, entre les mains de M. Uil!M><rm 
Mazagran 3, syndic de la taiilili 
vN« 12139 du gr.,). «"uno 

Cour, en confurm.tc de l'article wj 
te la loi du 28 m«i 1831 , être procéda 
1 ia vcripctition des créances qui 

après 

Les créanciers peuvent prendre 
_raluilemeiit au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui tes concernent, IÎS samedis, 
de dix à quatre heures. 

TRIBUNAL DE .COIMEHC* 

AVIS. 

FaiUltett. 

DECLARATIONS DE FAILLIT»-. 

Jutjements du 2<> JBIN 1855 , qu. 

déclarent la faillite ouverte et eu 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur VERNEUIL (Hippolyle) 
uvl rie charbons, rue d" l'Ecole-de 
Médcc ne, 58; nomme M. Carcenac 

j ige commissaire, et M. Lacoste, 
rue Chahannais, 8, syndic provi-
soire (N° 12450 du gr.); 

Du sieur O. VKRMI-XXEN, nég 
rue de la Cilé, it; nomme M. Car 
çenac juge - commissaire , et M 
Bourbon; rue Richer, 39, syndic 
provisoire (N° 12451 du gr..1 ; 

Du sieur DOBELIN aîné (Eugène 
Henri), md épicier et débitant de 
vins et liqueurs, au Petit-Montrou-
ge, rue de la Tombe-Issoire, 74 

nomme M. Pellou , juge-commis-
saire, el M. Héprlonuet, rue Cadet 
13, syndic provisoire (N« 12452 dii 

gr.)t 

Du sieur MULTON (Cbarles-Au-
rjstin). md épicier, rue de Mont-

morency, 40; nomme M. Carcenac 
jnge-coinoii-saire, et M. Deeagny 
rue de lireftivhc, 9, syndic provi-
soire (N" 12453 du gr.); 

Du sieur MEUNIER (François) 
m(l de verrerie, rue Volta. 18; nom 
me M. (iarnier juge-commissaire 
et M. Qualremère. quai des (irait 's 
AiïgusVins . 55 , syndic provisoire 
(N- U451 du gr.). 

CONVOCATIONS OK CHÉANCItK* 

Se»( InviUt à ie rendre au t ritiuna 

te commerce de farts , salle du as 
semflees dt$ faillites XU Us crtan 
eiers 1 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BENAiiD, nég., faubour g 
St-Wa lin, 23>, le 20 juin à 10 heu-
res (N" 12078 du gr.); 

De la sociélé MAZIÈRE el HA 
TAll.LY, nég. en soieries, rueNve 
Si KusUche , t, composée de Jo 
sept) M 'Z èreel Pierre Batailly 
ii j ilo à 11 heures (N u I2J59 'lu 

gr.;; 

Du sieur D1MEY, nég., rue SI 
lhaciivhe-Si-Mirhel, «, 10 27 J uln 

1 heure (N° 12065 du gr.).. 

Cour être procède, sous la prett-
tXtnce de M. le jutje-commistaire, au* 

commencera Immédiatement 

rexpir.:ii,,udt ce délai. 

ItEDDITION DE COMPTES. 
MM. les créanciers composait l'a . 

mon de la faillite du sieur LAMI-

DEY (Jean-François), limonadier 
rue Sl-t)enis, 90, sont invités à sê 
rendrelc27.juin à 12 heures, auîri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, p

otlr
 confor-

mément à l 'article 5„; du Code de 

commerce, entendre le compte dé-

tinitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, ie clore et l 'arrê-
ler; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

i'excusabijilé du failli. 
NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 

syndics (N° 12016 du gr.). 

M.M. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur MAR-
TIN iils (Jean-Vinccnl), peaussier, 
rue du Marché-Neuf; 6, sont invi-
tés à se rendre le 27 -juin à 3 heures 
précises, au palais du Tribunal (je 
commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour, con formémenl à l 'art. 
S37 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif oui sera rendu 
par lessyndics, le débattre, le dort 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers cl le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport J es 

syndics (N° 10630 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la failli le du sieur DL'-
TEHTRE (Alphonse-Séraphin, fa-
bricant rie tissus imperméables, s 
Saint-Mamlé, rue de Lagoy. n. so, 
soul invités à, se rendre le us juin 

10 heures très-précises, au Tri-

bunal de commerce , salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 

commerce, entendre le compte défi-

nitif qui sera rendu par lessyndics, 
le ilébatlre, le clore el l 'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l 'exc^saii-

lité du failli. 
NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 11385 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du usar 
DURRIEU jeune (Jean-Antoine;, ma-
çon à Grenelle, rue Lclelber, 3 »,en 

retard de faire vérifier et dainr-
mer leurs créances, sont invites a se 
rendre le 27 juin à w neures.au pa-
lais du 'tribunal de commerce ae 

la Seine, salle ordinaire des a^er ia seine, »aiic -jiuuiu,^,-. -

Idées, pour, sous la président*: de 
M. le juge-commissaire, procéder a 

la vérification et à i'allirmaiion de 
leurs dites créances (N- uu 

gr.). 

Concordat VIEY. 

Jugement du Tribunal .d . "ïV 
merce.de la Seine, du i«'ju m '«> ; 

WÏ^W^'rïW 
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Conditions sommaires. 

Remise au sieur ^'fJ -rl,,,. 
créanciers, de 70 p. 100 sut le mou 
tant de leurs créances.

 bleSl 
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too six mois après, et

 en 
trois ans, par moitié c1 a^ nec , 

mnée, à compter du 16 ">■" 
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Enregistre à Pari», le Juiu 1855. $" 

Reçu deux, fraucs vingt centimes, 

jlIPULiiEiUE UE A. GUYor, UUE NEUVE-OES-MAraUKU\S, 18. 

Certifia l'insertion sous la 

Pv.nr légalisation de la signature A. GuW>T, 
La maire du 1" «rrondiMoment, 


